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PRESIDENCE DE M. BOiSDON 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la séance du jeudi 
15 décembre 1949 à été affiché, 


n'y à pas d'observation 


Le procès-verbal est adopté. 


— 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Gervain 
un rapport fait au nom de la commission 
des affaires sociales sur la proposition de 
loi de MM. Lamine-Gueve, Horma Ould Ba- 
bana, Yacine Diallo, Detferre, Ninine et 
des membres du groupe socialiste, dépu- 
tés, tendant à rendre applicables dans les 
territoires d'outre-mer où elles ne sont 
pas encore en vigueur, différentes, lois 
relatives à l'inscription maritime, et orga- 
nisant dans ces territoires le fonctionne- 
ment de l'administration de l'inscription 
maritime. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 319 
et distribué. 


RENVOI D'UNE PROPOSITION ET D'UNE PRO- 
POSITION DE RESOLUTION A UME COM- 


MISSION 
M. le president. La cormmi--ion des rela- 
tions extérieures demande que Jui soit 


renvoyces la proposition et proposition de 
résolution tendant: 1° à l'organisation ra- 


tionnelle et à la de l'éco- 
nomie de l'Union française: 2° à sauve- 
garder les voies de son développement 


dans les accords économiques européens 
en discussion; 3° 4 donner à la représen- 
tation française dans les organismes in- 
ternationaux, par sa composition et la 
portée de sa mission, le caractère d'une 
vérilable représentation de l'Union fran- 
çaise, dont la commission des affaires éca- 
nomiques est saisie au fond. 


n'y a pas d'opposition 
Conformément à l'article 37 du règle- 


ment, le renvoi pour avis est ordonné. 
(Assentiment ) 


MODIFICATION DANS LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja désignation de membres de la commis 
sion d'instruction. 


Je rappelle à l'Assemblée qu'elle à 
adopté dans sa séance du 8 décembre der- 
nier une résolution portant le nombre 


7a 
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des membres de la commission d’instruc- 
tion de douze à vingt. 

J'ai été saisi des candidatures suivantes 
à celle comIniISsion : 
groupes communiste et apparentés 
et du rassemblement démocratique afri- 
Cain et apparentés proposent M. Thévenin ; 


Le groupe socialiste $S. F. I. O. et appa- 


propose M. Rosenfeid ; 

Le groupe du mouvement républicain 
po} aire propose M. Schock ; 

Le groupe union métropole-outre-mer 


(indépendants) propose M. Viniger ; 


Le groupe des indépendants d'outre-mer 
propose M. Sylvestre; 

Le groupe d'action économique et 
ciale propose M. Laurin et eomime sup- 


pléant permanent, M. Oudard ; 


l# groupement des conseillers non ins- 
CI propose M. Léon. 
Conformément à l'article 24 du règle- 


meut, il va être procédé à l'affichage de 
ces candidatures. 


Les désignations n'interviendront qu'a- 
prés l'expiration d'un délai minimum 
d'une heure. 


PLAN DE DEVELOPFEMENT SOCIAL ET ECO- 
NOMIQUE; EXERCICE 1950; CREDITS BUD- 
GETAIRES 


Discussion d'urgence d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appele 
la discussion d'urgence de la proposition 
de vésolution présentée par M, Jacobson, 
wésident de la commission du plan, de 
et des communications, au 
noin de cette commission, tendant à re- 
commander à l’Assemblée nationale les 
montants à iascæire dans les Jois budgé- 
taures de l'exercice 190 en vue de l’exécu- 
du pian de développement social et 
deonomique des territoires d'outre-mer, 
départements d'outre-mer, Afrique du 
Nord, pays sous tuteile et pays associés. 


La parole est à M. le président et rappor- 
teur de la commission da plan, de léqui- 
pement et des communications. 


M. Jacobson, président 
la commission du plan, 
et-des communications. Mesdames, mes- 
siours, le Gouvernement à déposé sur le 
bureau de l'Assemblée nationale, dans le 
courant du mois de povembre et dans le 
courant des mois de novembre et de dé- 
cembre, un certain nombre de projets de 
loi portant budget de l'exercice 1950, 


et rapporteur de 
de l'équipement 


La pièce fondamentale de ce travail est 
le projet de loi de finances, Il é'accompa- 
gue de toule une série de projets de loi 
qui porte développement d'un certain 
nomlæe de crédits inscrits dans la loi de 
finances. 


Piusieurs de ces documents ecaliennent 
des inscripuons qui intéressent au plus 
haut point les parties d'outre-mer de 
l'Union française et dans nn instant je me 
référerai à Ja fois à la loi de finances et à 
deux de ses annexes, 

D'autre part, la commission des fi- 
nances de nationale qui, de- 
puis la fin du mois dernier, discute ces 
projets de loi au fur et à nresure de leur 
distribution, est arrvée à certaines conelu- 
sions  d'abattements, - lesquels risquent 


aussi d'influer d'une facon sérieuse sur les 


crédits destinés au Social 
et économique des parties de l'Union fran- 
çaise situées outre-mer, 


Dans ces conditions, votre commission 
du et a pensé qu'il convenait de se 
pencher d'une facon attentive sur ces 
différentes dispositions, d'extraire des 
projets de loi qui concernent le budget 
de 1950 les différents crédits qui inté- 
ressent l'outre-mer, de se former un avis 
eur le bien-fondé de ces crédits et de sou- 
mellre à votre Assemblée, éventuelle- 
ment, une proposition de résoiution des- 
à l’Assemblée nationa:e. 

Voici les circonstances dans lesquelles 
votre commission du pan a présenté le 
rapport que vous avez déjà entre les 
mains et la proposition de ré-olution qui 
y fuil suite. 

L'exposé que je vais faire, aride du fait 
de l'énumération de nombreux chiffres, 
M'a paru devoir être précédé par les don- 
nées formant la base du travail et par les 
conclueions auxquelles votre eommission 
du s'est arrêtée, Ensuite, si vous le 
vouez bien, nous verrons ensemble com- 
ment, parlant de ces dounées de base, 
nous arrivons auxdites conclusions 


Les données de base sont, d'une part, 
rois projets de lois et, d'autre part, les 
conclusions actuelles de Ja commission 
des finances de l'Assemblée pationale. 


Deux de ces trois projets de lois sont 
entre vos mains, là commission du plan 
s'étant attachée à vous les faire distribuer 
des h'er soir, Le troisième n'est pas encore 
imprimé; il a été remis en minute, hier 
soir, par le ministère des finances à la 
commission des finances de FAssemblée 
nationale; je n'en possède que l'extrait 
concernant l'outre-mer dont je vais vous 
donner connaissance, 


Le premier des projets de lois qui nous 
intérese, le auméro 8336, porte la loi de 
finances pour l'exercice 1950, 


Je vous donnérai un très bref résumé 
de l’économie générale du chapitre « Dé- 
enses » de ce projet, afin de situer, à 
eur juste échelle, les crédits intéressant 
l'outre-mer. 


A la page 12, sous le titre « dépenses », 
figurent deux chapitres : l'un concerne les 
services de l'Etat, et correspond à ce que 
l'on à Fhabilude de nommer le « budget 
ordinaire »; l'autre, concernant la répara- 
lon des dommages de guerre et les inves- 
üssements, est relatif à ce que l'on nomme 
d'habitude le « budget extraordinaire ». 


_ En ce qui concerne les services de l'Etat, 
il existe trois postes: 


1° Fonctionnement des services civils: 
995 milliards : 


’ 

2° Reconstruction, équipement des ser- 
vices civils: 145 milliards; 

3° Fonctionnement, 
équipement des 
420 milliards ; 
Soit un total de 1.560 milliards, 


Le deuxième chapitre — celui corres- 
pondant au budget extraordinaire — com- 
prend: 


{1° Réparation des dommages de guerre : 
335 milliards ; 

2e Investissements productifs: 405 mil- 
lards ; 


Soit un lotal de 740 milliards. 


reconstruction et 
services militaires : 


_Le projet portant la loi de finances men- 
liunne le total de ces sommes, soit 


2.300 milliards. H est d'ailleure 
que 


Mdiqué 


2 milliards reslent provisoire 


indisponibles, ce qui ramène le al 
2,275 milliards, chiffre prononcé 
tain nombre de fois par presse 


distribution de ce projet de budset. 


Quels sont, dans ces différents 4 
ceux intéressant loutre-mer? 


Dans le budget ordinaire, le montir: 
145 milliards qui à trait aux déper 
reconstruction et d'équipernent 
ces civils concerne l'outre-mer en 
qu'il contient les attributions de 
polie au titre du F. I. D. E.S., c'est 
aux territoires d'outre-mer, et au 1: 

F. L D. 0. M., c'est-à-dire aux dépar! 
d'outre-mer. I s’agit là de la do 

la métropole, en exécution des 
de Ja loi du 30 avril 1946. | 


La deuxième partie — budget : | 
dinuire — nous intéresse par Sa deux 


ligne : « investissements producUfs 
le Lotal, pour FUnion francaise. nu 
ct outre-mer, se monte à 404 milliards 


Dans quelie mesure intervienn 
crédits intéressant Foulremer, rep 
ment dans les 145 milliards du buicc! 
dinaire et dans les 405 milliards du Là 
get extraordinaire? 

Je dois jéi me référer à un extrait 
projet de n° 8.610 que vous n'avrz pus 
encore entre les mains. Dans les aïtiles 
et 2 de ce projet, je relève quatre 
que je ne vous détaille pas, mails à 
résument à ceci: 1° Crédits au til 
F. I D. E. S. — c’est-à-dire donation : 
méironole aux territoires d'outre-mer | 
leur développement économique et 
21 milliards et demi; 

2° Crédits au titre du F. I. D. O. M. — 
c'est-à-dire attributions de Ha metropor 
pour le développement économique et se. 
cial des départements d'outre-mer: 5 ni 
Hards. Total: 26 milliards et demi. 


Voilà done, mes chers coilègues, le mon. 
tant qui intervient dans le total de 155 mm: 
liards du projet de loi de finances. 


D'autre part, voyons, en ouvrant le pro 
jet de loi n° S532, dont vous avez un exe 
plaire, dans quelle mesure les series 
aboutissant au tolal de 405 milliards sont 
destinées à Foutre-mer. H ne s'agit do 
ce budget extraordinaire que de prets ti 
d'avances faits par la métropole à un cer 
tain nombre de parBes de L'Union franc 
outre-mer, | 


Les crédits v'sés sont indiqués à là pu 
231, eous le n° 9: « Plan de modernisation 
et d'équipement de l'Algérie, de la lur-e 
et du Maïoc: 47 milliards »; sous le 1° fl 
« Financement du plan de modernisation 
d'équipement dans les départements elite 
riioires d'outre-mer: 23 milliards et 
sous le n° 12: « Réalisations 
ments en Indochine: 8 milliards »: el et 
fin sous le n° 16: « Fonds de proures 
social d'Algérie et de Tunisie: 4 mil 
liards ». 


! 


Tous ces postes se réfèrent, suivant le 
termes mêmes du projet de loi, non de 
donations mais à des prêts et à des avar 
ces. Le total des montants que je viens 0e 
vous donner est de 82 milliards et 


Je récapitule : 


Sont destinés à l'outre-mer: 
145 milliards du budget ordinaire, 20 
liards et demi, et dans les 405 milliards 01 


budget extraordinaire, 82 milliards 


demi. 


Si vous lotalisez ces deux montant-, 
oblenez une somme de 109 milliards 
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ntant l'ensemble des affectations À l'ou- 
tre-mer de crédits Incorpores dans les chif- 
{res de la loi de finances. 

Voilà en ce qui concerne les textes de 
Joi qui nous intéressent, 


Maintenant, deuxième partie des données 
du problème: ces textes gouvernementaux 
ont-ils déjà été passes au crible de la com- 
mission des finances et ont-ils été frappés 
d'abattements ? La réponse est affirmative. 

undi dernier 12 décembre, la commission 
des finances concluait à un total d abatte- 
ments de 101 milliards, au sujet duquel 
ie ne vous donne pas actuellement de 
detuils puisqu'il a été modifié depuis. 


Avant-hier 14 décembre la même com- 
ission, portant une atténuation à ses pre- 
micres estimations, ramenait l'abattement 
de 101 à 91 miiliards, I s’agit de savoir 
si ces 91 milliards contiennent des postes 
risquant de réduire les crédits proposés par 
le Gouvernement pour la France d'outre- 
mer. L'abattement proposé par la commis- 
sion des finances contient 56 milliards frap- 
pant le fonctionnement des services civils 
— c'est-à-dire les 995 milliards dont nous 
avons parlé — qui ne nous concerne pas; 
il comporte aussi un abattement de 5 mil- 
liards relatif, dans le budget ordinaire, aux 
dépenses de reconstruction et d'équipe- 
ment dont le total est de 145 milliards. Sur 
ce chapitre les crédits d'outre-mer risquent 
d ètre atteints. 


Enfin, dans Je total d'abattement de 
f{ milliards, 30 milliards frappent, dans le 
budget extraordinaire, à la fois les répara- 
tions et dommages de guerre et les inves- 
tissements productifs. Là encore, les prêts 
gt avances que le Gouvernement entend 
aueltre à la disposition de l'outre-mer ris- 
quent, si les propositions de la commission 
tinances sont approuvées, de compor- 
ter une diminution, 


J'emploie le mot « risquent » parce que 
la commission des finances de l’Assemblée 
nationale n'a pas sous-détaillé les postes 
entre lesquels elle désire voir effectuer ces 
abattements ; elle a procédé par ce qu'elle 
nomme des « abattements-masses » et a 
dit: « dans tel chapitre, vous diminuez 
telle somme »; ainsi, nous ne savons pas, 
aujourd'hui, dans quelle mesure les 5 mil- 
liards et les 30 milliards, sur lesquels je 
viens d'attirer votre attention, sont suscep- 
tibles de diminuer les crédits que le Gou- 
.Yernement à inscrits pour l'outre-mer dans 
ses projets de loi. 


Toutefois, j'ai le devoir de vous faire 
Savoir que, suivant certaines informations, 
il serait dans la pensée de quelques mem- 
bres de la commission des finances de 
faire peser sur les erédils d'outre-mer une 
partie des abattements en question. Ainsi, 
Il à été mentionné un avis suivant 
lequel on pourrait, par exemple, diminuer 
considérablement les crédits de la recher- 
che Scientifique dans l'outre-mer ; cette 
éventualité causé une véritable cons- 
fernation parmi les savants et les fonc- 
tionnaires chargés de cette recherche. Si 
d'on retenait les propositions faites à ce 
sujet, on pourrait peut-être maintenir sur 
place, dans les instituts de recherches 
es territoires exotiques, du personnel, 
Sans lui fournir le matériel nécessaire à 
ses travaux; l’on aurait ainsi des frais 


£&énéraux considérables sans aucun résul- 


tat utile, 


Ce simple exemple est cité pour attirer 
Volre attention sur le fait que votre com- 
Mission Gu plan croit qu'il faut être très 
attentif à ce qui se passe; ne pas crain- 
dre d'intervenir alors que l'on décèle 
un danger pour le développement social 


et économique de l'outre-mer, et prendre, 
à ce sujet, certaines initiatives. 


Voilà done les données du problème: 
les trois projets de lois, les abattements 
de la commission des finances, 


Où votre commission du plan désire-t- 
elle en venir ? 


Je vous l'indique immédiatement, afin 
qu'ensuite, avec un but bien précis, celui 
de la conclusion que je vais vous indi- 
quer, nous enchainions ben le raisonné- 
ment, et que nous voyions s'il nous con- 
duit réellement, objectivement, 
ment et logiquement à ce but. 


concrète- 


Nous, commission du plan, voulons en 
venir à inciter votre Assemblée à indiquer 
d'une facon motivée, nette et ferme au 
Parlement, que les projets gouvernemen- 
taux cadrent à peu pres vues 
et nos désirs, en ce qui concerne Îles réa- 
Hsations prévues pour le plan de l'outre- 
mer en 1950. Evidemment, certaines modi- 
fications v seraient, à nos yeux, favorable- 
ment aménagées, mais elles sont d'impor- 
lance secondaire, et elles ne comportent 
aucun changement capital dans l'économie 
des projets de loi du Gouvernement, 


avec nos 


Cela étant dit, et ces quelques aménage- 
ments de détail étant explicités, le but ma- 
jeur que se propose votre commission du 
plan, en vous faisant aujourd'hui un ex- 
posé et en vous apportant ses conclusions 
est de parer, dans toute ia mesure où elle 
le pourra, à ce que les abattements actuei- 
lement propesés par la cominission des 
finances, où qui pourraient l'être ensuite 
au cours de la discussion ces articles par 
tel ou tel iniervenant des assemblées par- 
lementaires, ne touchent à l'outre-mer. En 
tant que conseillers de l'Union française, le 
reste ne nous concerne pas; mais nous dé- 
sirons affirmer d'une facon nette que les 
projets gouvernementaux, à Yeux, 
tent pour l'outre-mer des chiffres minima 
et nous entendons, si des ahattements sont 
nécessaires, que ce ne soit pas l'outre-mer 
qui en fasse les frais. 


Voilà, mes chers collègues, le rappel du 
point de départ, la définition du point d'ar- 
rivée et, si vous le voulez bien, nous al- 
lons maintenant voir comment du premier 
on chemine vers le second. 


Nous examinons, comme le visent les 
projets de loi du Gouvernement, tout ce 
qui touche à l'outre-mer. Nous nous inté- 
ressons aux territoires que nous groupons 
avec les pays sous tutelle, c'est notre cha- 
pitre I; nous nous intéressons aux dépar- 
tements d'outre-mer, c'est notre chapi- 
tre 11; nous nous intéressons à l'Afrique 
au Nord, à la fois aux trois départements 
algériens et aux deux protectorats, et nous 
nous intéressons à l'dochine. 


Voilà les têtes des quatre chapitres. 


Notre travail est basé sur un très impor- 
tant mémoire, lui-même fondement des 
propositions gouvernementales, Ce  mé- 
moire a été libellé par M. Jean Monnet, 
commissaire général au plan, en étroite 
collaboration avec le ministère de la 
France d'outre-mer et, pour les parties qui 
ne dépendent pas de la rue Oudinot, avec 
la collaboration des auties départements 
ministériels intéressés, C'est un document 
encore sous forme de minute, auquel pour- 
raient être apportés ces jours-ci, queiques 
légers ajustements, puis qui sera imprimé, 
mis à la disposition de tous ceux qui dési- 
rent le connaitre; en effet, la règle au 
commissariat général au plan est de ne 
rien cacher; c'est la maison nette, claire et 
ouverte, soumettant ses travaux à l'infor- 


mation de tous, done éventuellement à la 
critique. 


Ce remarquable document, sans précé- 
dent, révèle-la destination de l'ensemble 
des crédits dont l'engagement a été auto- 
risé à ce jour. 

Chacun des chapitres que je viens d'in- 
diquer est chiffré, mais pour bien fixer ma 
pensée, je prends celui intéressant les ter- 
d'outre-mer et pays sous tutelle; 
dont le total atteint 172 milliards; ceux-et 
représentent l’ensemble des crédits d'enga- 
vement jusqu'ici par le Parle- 
ment, avec, toutefois, une réserve que je 
s à signaler, et qui est la suivante. 


t 
ritoires 
autorisés 


us n'êles pas Sans sa 
du plan, jusqu'ici, couraient du 
1er juillet au 30 juin et ceci a amené 
\ Assemblée, sur proposition de votre 
commission du plan en date du % mars 
1919, à adreser une motion mu Gouverne- 
ment, l'invitant à attribuer huit milliards 
pour le deuxième semestre de 199. 


air que les bnd- 


Quelques jours avant les vacances, en 
juillet dernier, le Gouvernement déposait 
un projet de loi ayant pour objet de four- 
nir pour le deuxième semestre 199 un 
complément de crédits, Ce projet de loi 
n'est pas encore voté. D'après les assu- 
rances que reçues à 14 
des territoires d'outre-mer de l'Assemblée 
nationale, il passera incessamment; l'una- 
nimilté s’est faite sur l’ensemble. De telle 
sorte que votre commission a cru bien 
faire en demandant que ce projet de loi 
puisse être déjà considéré comme adopté, 
et je vous l'ai signalé parce que le mon- 
{ant inscrit figure dans les 172 milliards 
de crédits d'engagement autorisés dont 
fait état le document dont je vous parle. 


Si vous le permettez, 


et pour Ja facilité 
de l'exposé, étant 


donné la couleur de 


ce document, nous le nommerons le fas- 
cicule jaune. 
Dans l'état actuel des choses, en te- 


nant compte de la loi du 30 avril 1916, du 
preinier projet de la commission de mo- 


dernisation, des plans décennaux qui 
n'ont pas encore tous leur forme défini- 
live, mais dont beaucoup sont extrè- 
mement avancés, des réalisations effec- 


tuées à ce jour, des programmes préparés 
pour l'année 1950, le fascicule jaune men- 
tionne pour chacune des parties de la 
France d'outre-mer, l'attribution des eré- 
hits jusqu'ici autorisés, 

Ce document est détaillé: il comporte 
200 articles Hibellés dans 20 pages de com- 
position très serrée, On vise toutes les 
espèces de créations, Je prends l'exemple 
du Cameroun: on y voit d'abord les cré- 
dits d'ordre économique, l'agriculture qui 
se décompose en productions agricoles, fo- 
rêts, élevage; ensuite, les mines et l'in- 
dustrialisation; puis l'électricité. Ceci pour 
la produ tion, 


Ensuite vient l'infrastructure, avec les 
chemins de fer, les routes, les ponts, les 
ports, les Voies navigables, l'aéronautique 
et les transmissions: puis, l'équipement 
social, avee la santé, l'enseignement, l'ha- 
bitat, les travaux urbains et ruraux et 
l'équipement du service social. 

Si, qualitativement, les différents sec- 
teurs du plan sont ainsi considérés, quan- 
lilativement, ils sont tous chiffrés; et l'on 
donne non seulement les chiffres pour 
l'année 1950 — que vous avez actuelle- 
ment à apprécier — mais également des 
références au coût total et à l'ensemble 


des montants autorisés. La ventilation est 
faite entre: les sommes qui seronj dé- 
persées, au 51 décembre 1919, les sotumes 
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proposées au Parlement pour 41950, et, 
entin, les programmes pour 1951, 1952 et 
au-delà. 


Il ne nous est pas possible, à présent, 
étant donné la nécessité que soient pré- 
sentées très rapidement nos conclusions 
à l'Assemblée nationale — il ne nous est 
pas possible, dis-je — de passer en revue 
le: 200 articles et de discuter. le bien-fondé 
de la création de telle route, de tel hôpi- 
tal on de telle érole, ou de l'impulsion à 
donner telle industrishsation des boïs 


ou de la pâte à papier. 


Ce que je puis vous dire, c’est qu'un 
examen approfondi du travail, vu sous son 


aspect qualitatif, cadre à peu de chose 
prés avec les données de départ. 
Je sais que, sur eg bancs de ces tra- 


vées (l'orateur désiqne l'extrême qau he), 
des objections ont été faites. Certaines Gnl 
été exprimées d'une façon nette au cours 
de la discussion d'hier, après l'exposé fait 
par M. le président Laurent-Eynac, sur 
une proposition tendant à faire saisir cette 
Ascermblée des projets militaires conséenu- 
lifs à des accords internationaux récents. 


Le plan a été très vigoureusement atta- 
qué, et il a été soutenn une série d’argu- 
ments qui intéressent le domaine qualita- 


Dans les différents reproches et critiques 
concernant le point de vue qualitatif, on a 
visé des questions d'ordre général, mais 
également quelques points particuliers pré- 


Les questions d'ordre général ont déjà 
toutes été traitées devant vous, au nom 
de Ja commission du plan, lorsqu'il s'est 
agi, en juin 1949, de l'attribution complé- 
mentaire de huit milliards que j'ai évo- 
quée tout à l'heure. 


Hier, nos collègues communistes ont fait 
À nouveau connaître les points de vue. 
Vous les connaissez: le capital exploite le 
travailleur, les trusts emplissent leurs po- 
ches, le plan est un instrument de belli- 
cisme, nous sommes asservis à Truman 
et à Marshall, ete. 


M. Chassiot. C'est la vérité! 
M. de Peretti. Que vous dites! 


M. le président de la commission. Ces 
déclarations déjà faites antérieurement 
n'ont pas dû suffisamment impressionner 
puisque, hier, il a paru nécessaire de les 
répéter loutes. 


M. Chassiot. C'est la répétition de cette 
vérité qui vous gêne ? 


M. le président de la commission. Pour 
ma part, je crois au contraire que les ré- 
ponses faites au nom de votre commission 
du plan au cours de la délibération du 
mois de juin ont été suffisamment nettes, 
objectives, étayées de faits et de réa- 
lités, que je n’abuserai pas de votre 
temps en répondant à nouveau à des allé- 
galons toujours répétées. 


Je ne suis pourtant pas sans avoir re- 
marqué que dans ce que nous a présenté 
hier l’orateur communiste, l'accent a été 
mis sur quelques points précis. 


Voici, à leur sujet, quelques indications : 
il a été dit hier que le plan Monnet, qua- 
lifié d’une façon favorable et élogieuse par 
M. Egretaud de « plan pacifique », avait 
été entièrement délourné de ses destina- 
tions, qu'il poursuivait, aujourd’hui, un 
but essentiellement militaire et des vues 
nettement bellicistes. 


Laissez-moi simplement, à cet égard, 
dire qu’il n’y a pas eu détournement du 
plan Monnet, maïs un certain réaménage- 
ment interne. Ceci est tout à fait exact, et 
personne ne doit s’en cacher. 


Le plan Monnet, en 196, est établi 
indépendamment du plan Marshall. Puis 
arrive le plan Marshall. Conformément aux 
donations qui vont êfre faites par les Etats- 
Unis à l’Europe et notamment à l'Union 
française, un fait nouveau se produit: il 


faut que, dans les quatre années qui 
s’écoulent entre le début — juillet 1948 — 
et la fin du plan Marshal — juillet 1952 — 


nous ayons donné la pius grande impul- 
sion possible à notre production, à la fois 
pour diminuer les importations auxquelles 
j'Union francaise est encore astreinte, 
qu'il s'agisse de la métropole ou de l'ou- 
tre-mer, et pour échanger nos produits 
contre des dollars, ce qui nous est infini- 
ment plus agréable que de recevoir des 
cadeaux. 


It a donc été décidé que, pendant les 
exercices 2, 3, 4 et 5 du plan décennal, on 
intensifierait l'anpulsion économique. Hä- 
ter le facteur économique risquant, dans 
une certaine mesure, de retarder le fac- 
teur social, on s’est promis d’en trouver 
la compensation dans la deuxième partie 
quinquennale du plan décennal. L'ensem- 
ble des œuvres sociales prévues au début 
serait rétabli, de cette façon, dans l'en- 
semble du plan décennal. 


Voici, mes chers collègues, la modifica- 
tion apportée, non pas à l’ensemble du 
plan Monnet, mais à son programme de 
marche: première partie plus économique 
que ce qui fut prévu à l’origine, donc un 
peu moins sociale; deuxième partie, en 
revanche, moins économique et plus so- 
ciale. 


J'affirme, avec nos collègues, que quel- 
que chose a été changé, mais je me refuse 
entièrement à souscrire à leur déclaration 
qui consiste à dire: « Le plan est devenu 
un plan belliciste ». Je base mon affirma- 
lion sur les détails en ma possession, sur 
tout ce que je sais du plan, sur ce que 
j'ai vu au cours de mes voyages oulre- 
mer. 


Cependant ii est un point, indépendant 
de l'avis que je puis émettre, qui pour- 
rait les frapper. Nos collègues déclarent 
souvent: « Vous agissez au mépris des 
volontés des populations. » Laissez-moi 
vous dire que tous les programmes effec- 
tués à ce jour, ainsi que celui de 1950 
dont il est question aujourd'hui, sur le- 
quel seront basées conclusions que 
nous vous soumettrons, sont soumis à 
l'examen et à l'accord des assemblées 
territoriales et des grands conseils, et 
font l’objet de leurs travaux. 


Faut-il en conclure que les représen- 
tants des populations qui nous donnent 
leur accord, qu'il s'agisse des assemblées 
territoriales ou des grands conseils, sont 
des bellicistes qui n’ont qu'un seul obiet, 
remplir les poches des capitalistes et se 
soumettre à Truman ? Voilà la conclusion 
que je tire des allégations entendues. 
(Vis applaudissements.) 


Vous avez d'aiheurs appuyé un certain 
nombre de vos allégations sur des faits 
précis que vous me permettrez de rele- 
ver, d'autant plus que vous entrez ici 
dans mon domaine professionnel. Vous 
avez parlé du chrome et du nickel. 


Je lis dans le compte rendu analytique 
qui m'a été remis tout à l'heure, vos paro- 
les: « Vous êtes des bellicistes. Nos mi- 


nerais de chrome et nos nickels d'outre. 
mer vont en Amérique ». 


Vous me permettrez de dire que vos 
informations sont insuffisantes. Pourque » 
Quelle est la situation de fait? Avut 
l'obligation d’être toujours pourvu de cer. 
tains chiffres, à la disposition des con. 
saires du plan, je peux, pour Jes 
métaux dont vous avez fait mention. : 
donner les renseignements suivants : 


Pour Je chrome, l'Union française à 
soin de 58.000 tonnes de minerai. La Non. 
velle-Calédonie Jui fournit 24.000 tonnes 
et, ce qui probablement vous a induit: cn 
erreur, en exporte 75.000 tonnes. Il vous à 
semblé, sans doute, que l'Union fra 
est asservie à l'étranger puisqu'elle 
rive pas à combler ses besoins de 58 hille 
tonnes avec la totalité de ce qu'elk 
duit, alors qu'elle exporte à l'étra 


Permettez-moi alors de vous d« 
celte explication: il y a diverses qu 
de minerais de chrome et, suivant 
installations métallurgiques, on peut, où 
on né peut pas, utiliser les minerai: 
faible teneur. 11 se trouve que les inc! 
tions sidérurgiques de la France ne yeu- 
vent utiliser que les minerais de chrome 
de qualité. Or, la Nonvelle-Calédonie n'en 
fournit que 24 mille tonnes que la nitro. 
pole utilise entièrement; si, de plus, il 
est produit 75 mille tennes de minerai 
néo-calédonien à basse teneur, dont 
l'Union française n'a que faire et «il 
existe à l'étranger des installations 
lurgiques adapiées à l'emploi de ces ne 
nerais pauvres qui n'ont pour mous, an. 
cune valeur, nous sommes heureux d'il 
menter nos exportations et de participer 
à l’ensemble des actes qui tendent à éq ile 
librer la balance économique de FUnion 
française. 


- 


\ner 


L'erreur était possible, puisqu'il y à 
cette question de teneur, mais il en va 
tout autrement pour le nickel, dont les 
besoins de l'Union francaise sont de 7 040 
tonnes métal. La Nouvelle-Calédonie n'en 
fournit que 3.600 que l'Union absorbe :c- 
lalement; elle n'envoie pas un kilog de 
nickel à l'étranger, maïs, au contraire, 
est forcée d'importer de l'étranger le com- 
plément (3.400 tonnes) qui sépare la pro 
duction française (3.600 tonnes) des be- 
soins français (7.000 tonnes). 


Sur ce point, comme vous le voyez, je 
crois vraiment que le mot « erreur » n'est 
pas exagéré. | 


Voiei en ce qui touche vos allégations 
avancées hier concernant certains points 
précis, puisque nous sommes dans le do- 
maine qualitatif. 


IH à été dit encore, et ceci vise directe- 
ment le plan et ses œuvres : « Aucun 
effort n'est fait — je lis le compte rendu 
analytique — pour développer l’équ'ne- 
ment réellement industriel de l'outre- 
mer. » 


Vous m'autoriserez à dire que les voya- 
geurs de cette Assemblée — il en est dans 


toutes ,Jes travées — ont pu constater 
que l’on industrialise territoires 
outre-mer, 


On le fait 1à où l’on peut transformer. 
Que peut-on transformer ? Faisons par la 
pensée un voyage rapide. L'Afrique occi- 
dentale française produits l’arachide dont 
la transformation donne de l'huile. 


Oui ou non, avons-nous, depuis peu 48 
temps, encouragé la création, le dévelop 
pement, la modernisation des huileries 
en Afrique occidentale française ? 
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Ajjons un peu plus au Sud et rendons- 
“our des rives du golfe de Guinée. 
Vous y voyons naître déjà un certain nom- 
J'usines d'huile de paline. 


pre 
oui où non, celte industrie doit-elle bé- 
au premier chef aux populations 
benlons-nous ensuite au Cameroun, en 
équatoriale: ce sont les gramis 

“vs des beaux bois. Jadis, on sortait les 

unes. on les jetait à la mer, et on Îles 
a-t-il, oui ou non, près d'Abid- 
usime de pâte à papier en cours 
D cation ? Y a-til, au Cameroun, au 
pour tous ces Dhois, 
“koumes, ces acajous et bois divers de ces 
des usines de transformation ? 

: \'ya-til pas en cours de construction, à 
une usine de transformation 
: la plus importante du monde en- 
» (jui ou non, faisons-nous de l'in- 
er dustrintisation dans les territoires d'outre- 
Puisque l'industrialisation se reïie direc- 
à des questions d'énergie, de pro- 
ducton énergétique, à la question que 
avez posée se ratlache celle des chu- 
On à éludié et on continue d'étudier, 
l'Oo- les spécialistes d'Electricité de 
il D !:: . toutes les possibilités de domes- 
rai des chutes d'eau dans les terri- 
nt d'outre-mer, Une grande usine 
s'il hydro-clectrique est en cours de construc- 
ile ton à Edéa, au Cameroun. Elle se relie 
hi drectement non seulement à l'urbanisme 
ie et au standing des populalions, mais aux 
lie besoins de l'industriaïsation, Les travaux 
er d'un autre équipement de chute sont sur 
ile le point de démarrer sur le Djoué, à ‘côté 
on de Brazzaville. Pour les autres grandes 
chutes d'eau, qu'il s'agisse du Moyen- 
Congo, de l'Oubangui-Chari, de Madagas- 
à ® car, du Vietnam et même des territoires 
va D où le mouvements du sol sont moins ac- 
les D 'occtuts, comme la Guinée et le Sénégal, 
1x) les éludes sont en cours. Ces études sont 
en langues, les dépenses afférentes sont très 
importantes; Ja construction d’un barrage 
de D'otde l'usine qui y est attachée dépasse 
re, toujours le milliard et parfois les trois mit- 
de sorte qu'on ne peut, deux ans 
l'O ou deux ans et demi après le début du 
plain, voir « surgir du sol », pour repren- 
2 dre une locution imagée utilisée par un 
je commissaires du plan — Mie Ale- 
mani _, dés maintenant, toutes Les réaii- 
7 Salions projetées. 

Je vous laisse, mes chers collègues, le 
ns DD Soin d'apprécier les efforts qui sont faits 
développer l'équipement réellement 
10- 1udustriel d'outre-mer, 

| On à dit encore — et j'ai trouvé que la 
ee Eure manière de vous parler aujour- 
on MD d'hui dans le domaine qualilatif était, non 
du AD Da de vous présenter un résumé ou un 
(lit récapitulatif de tout ce qui est fait, 
de répondre dans une certaine me- 
MR Sue à des points précis et non pas aux 
générales avancées hier, ici à 
? Wibune — on a dit encore hier: 
ee les ports pour faciliter les 
exportations ? » 
es 
, Je demande à ceux qui ont des doutes 
d'interroger leurs colègues qui 
ja des voyages, notamment en Afri- 
à. Rue. S'ils ont été à Painte-Noire, ils ont 
nt Yu Sy organiser des procédés modernes 
A 007 le chargement des bois, pour le 
mieux compris d'un certain 
de de denrées. 
A É Sont-ils allés à Douala, sur les quais qui, 
présentent quatre postes 


d'accostage et qui doivent ètre prolongés 
de façon à en offrir onze ? N'out-ils 
vu là des dizaines ou peut-être des cen- 
laines d'appareils de manutention d'un 
type tout à fait moderne ?.. 


M. Giard. C'est exact. 


M. le président de la commission. ...per- 
mettant des élévations, des rotations, des 
transports rapides, bien cotupris, extrè- 
mement souples, prenant peu de place, 
mettant immédiatement les produits sur le 
bateau où prenant facilement les imar- 
chandises, 


N'ont-ils pas vu là un équipement de 
port qui est un modèle et au sujet duquel 
des Britanniques et des Belges ont dit: 
« C'est magnifique ce que le plan a réa- 


lisé là au cours des dernières années! » ? 


Si vous passez dans peu de temps à 
Dakar, vous verrez sur le môle n° 1 six 
hangars, une gare maritime el tout un 
équipement d'engins de levage et de ma- 
nutention, plus un dispositif accru de 
voies ferrées. 

Est-ce qu'alors — et je ne veux pas 


multiplier les exemples; je parle de ceux 
que je connais bien pour les avoir vus — 
est-ce qu'alors on à raison de poser la 
question: « équipe-t-on les ports pou 
faciliter les exportations ». 


Et je pourrais ainsi continuer, mais, mes 
chers collegues, je préfère revenir à Ja 
substance chiffrée du sujeL 


M. Alfred Bour. Il est dommage que vous 
quittiez si vite celui-ci, Car vous nous 
avez intéressés prodigieusement. 


M. le président de la commission. Quuli- 
lativement, je vous ai dit un certain nom- 
bre de choses, à défaut de pouvoir passer 
avec vous en revue les deux cents articles 
du fascicule. 


Mais en même temps, je rassure ceux 
qui, en ce moment, auraient encore quel- 
que inquiétude. 


Aujourd'hui, quel est notre but ? Pro- 
mouvoir dans toute la mesure où c'est 
nécessaire et en fonction, bien entendu, 
du problème général financier de l'Union 
française, le développement de foutre 
mer, 


Nous voulons conclure par des chiffres. 
Nous ne pouvons pas, qualitativerment, 
examiner tous les problèmes. Dans très 
peu de jours, le Parlement se prononcera 
vraisemblablement sur la loi de finances 
qui ne contient que des totaux. Il est cer- 
lain que, dans les mois à venir, les deux 
grandes Assemblées auront à se pencher 
sur les fascicules bleus qui contiennent 
des développements des chiffres inserits 
dans la loi de finances. 


A ce moment-là, si vous croyez que 
certaines destinations de crédits sont mal 
orientées, il vous sera loisible, comme 
vous l'avez déjà fait en cette Assemblée, 
de reprendre le sujet sur des points précis 
et de fournir vos conclusions. 


Cela dit, je laisse de côté la position 
qualitative, prêt d’ailleurs à y revenir si 
vous avez le désir de me questionner sur 
tel ou tel point et je voudrais vous sou- 
mettre, d'une façon plus serrée, le pro- 
blème financier. 


Je commence, bien entendu, par le cha- 
pitre 1*: territoires d'outre-mer et pays 
sous tutelle. 

Je m'empresse de vous dire que, dans 
ce total de 172 milliards correspondant 
aux crédits d'engagement jusqu'ici auto- 


risés par sept votes du Parlement, éche- 
lonnés entre octobre 1946 et juillet 1949, 
la colonne de l'exercice 19% porte sur 
50 milliards. 


Comme je vous l'avais expliqué, les 172 


milliards représentent: 1° çe qui a été 
versé an 31 décembre 1949 et, 2°, tout ce 
qui est engagé pour FA, 1994, 1052 et au 
dela. 

Nous nous intéressons donc aujourd'hui 
à la coloune de l'année 1959, Savoir — Si 
je regarde le total pou l'ensemble des 
territoires d'outre-mer ét pays sous 
telle: 6 milliards en chiffres ro 

Sommes-nous satisfaits, ne le somtmes- 
nous Jus Pouvous-nous appécier ces 


sans entrer dans le détail de 


où milliards 
icum es consttuti ? 


l'étude le el 


D'une facon générale, cetle Assemhiée, 
cur toutes ses travées, y compris les {ra- 
vees les plus extrèmes, à pris Comme 
férence le prier rapport le ON 
sion de modernisation qui fut l'organe 
nour l'outre-mer du commissariat gen 
au plan, puisque chaque fois qu'il Y à eu 
une discussion sur Le plan, on s est relerè 
à ce document, puisqu'il présent non 
tion à projeter, mais des directives quus 
précises et des chiffres, puisqu'il y est 
inscrit un tableau des investissements pu- 
blies et privés, que ce tableau se décom- 


eteurs du plan: la 
l'infrastructure, 18 


pose dans les gran 


recherche scientitique, 


social et l'économiqne. En raison du té- 
moignage d'approbation que vous avez 
conféré, à diverses reprises, à cet npor- 
tant document, qui est le résullat d'un 
travail qui a duré de septembre 196 à 
juin 1947, qui est la résultante d'un im- 
portant travail du gouverneur Sailer, 
alors directeur du plan et de la collabora- 
tion d'une centaine de personnes, dont 


25 du commissariat géné- 
ral et 73 experts choisis dans tous les ho- 
rizons de l'éventail pohtique, 
comprenait des représentants de la CGT. 
qu'une d RENISSIONS, 


25 fonctionnaires 


des sSous-c celle des 
questions sociales, était présidée par une 
personnalité de la €. G. T.. votre Comimis- 
sion du plan a eru que l'on pouvail se 
référer au rapport de 1946 cité plusieurs 
fois hier à La tribune sous la dénominauon 
du plan Monnet, plan pacique, 


Nous nous sommes aussi rattachés à ce 
rapport et nous désirons voir Si les pro- 
jets gouvernementetx d'aujourd'hui 
vraiment en harmonie avec ce plan de 
1916, ou s’il y a une altération sérieuse. 


En ce moment, nous sommes sur la 
question chiffres, et le problème est le 
suivant : 


Les 30 milliards inscrits dans le fascicule 
jaune et sur lesquels nous nous baserons 
pour vous proposer tout à l'heure une 
proposition de résolution, ces 20 milliards 
les admettons-nous, Oui Où 


Partant du document de 1946, nous li- 
sons un chiffre que vous connaissez bien: 


Le total des investissements publies pré- 
vus pour les territoires d'outre-mer, les 
départements d'outre-mer et les pays sous 
tutelle, est, en chiffres ronds, de #) mil- 
liards, 


Or, en ce moment, nous ne nous occu- 
pons pas des départements d'outre-mer, 
qui intervenaient dans total pour 
16 milliards 300 millions. Nous les défal- 
quons du total de 190 mulliards 700 mul- 
lions, et nous disons: le tableau des in- 
veslissements publics du rapport de 196 
porte, pour les territoires d'outre-mer et 


ce 
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les paye sous tutelle, un total de 175 mil- 

Puisqu'il s’agit d'un plan décennal, cela 
revient à dire‘ moyenne annuelle, 17 muil- 
liards 500 millions, Mais il s’agit là de 
francs 1946, et nous parlons de 1950. 

Comment rattacher le coût ‘des réalisa- 
lions 190 au coût des prix 1916 ? Par un 
calcul, dont je ne reprends pas ici le 
détail mais que vous trouverez dans l'ex- 
posé qui vous a été rernis, on est arrivé 
à prendre — pour passer du prix de fin 
au prix moyen de 1950, le coeftisient 
dé inajoralion 2,50. 


Ce coefficient de majoration fait état, 
prévisionnellement — et peut-être à tort, 
essérons-le ! d'une légère augmentai- 
tion du coût de la vie entre octobre 1949, 
dont nous avons les indices, et la 
moyenne des prix de 1950 sur laquelle 
nous ne pouvons que faire une hypo- 
thèse, Nous avons augmenté de 10 p. 100 
environ les indices de 1949 qui portaient 
le coefticient de majoration à 2,31, et nous 
sommes arrivés ainsi à 2,50 pour interpré- 
ter, au moven des estimations de fin 1946, 
ce que coûteront probablement les réali- 
salion en 1950, 


Nous venons de voir que le rapport de 
1946 porte sur une moyenne d'investisse- 
ments puldies annuels de 17 milliards et 
demi. Les mêmes #æéalisalions pourront 
être obtenues en 1950 en multiphant ce 
montant par 2,5, ce qui éonduit à 4% mil- 
hards, 


Vous voyez bien Ja conclusion: réaliser 
en 1950 ce qui a élé prévu en 1946 corres- 
pondrait, si toutes les années de la pé- 
riode décennale étaient équivalentes à 
l'année movenne, à des réalisations an- 
nuelles de 44 milliards. 


Mais, dans un plan décennal, il ne s'agit 
pas d'avoir une répartition uniforme des 
réalisations, Les premières ännées com- 
porlent des réalisations croissantes, puis 
on arrive à un maximum et, vers la fin, 
les réalisations vont en décroissant. 


En se référant à certains documents, et 
notamment au plan décennal qui a été 
établi avee beaucoup de détails par 
l'Afrique occidentale et qui à 
élé présenté au grand conseil de cette fé- 
dération, en juin dernier — plan décen- 
nal dont nous ne commentons pas ici le 
total , on voit très bien l'allure crois- 
sante, stable, puis décroissante des réali- 
salons du plan, année par année. 


#t, en se fondant sur cette étude, on 
ariive à considérer que l'année 1950 doit 
déjà comporter un dépassement par rap- 
port à la moyenne et que ce dépassement, 
en chiffres ronds, signilie un quart en 
plus de la moyenne, 


Ainsi, on part avec moins de 44 milliards 
par an, on atteint la moyenne de 44% mil- 
hards: en 1950 on dépasse 44 milliards 
avec la majoration que donne le coefli- 
cient 1,25, puis on augmente encore, on 
atteint Le maximum et, vers la fin de la 
période décennale, les chiffres sont en 
dégression. 


De’ cette considération de l'augmenta- 
or par rapport à l'année moyenne qui 
fait passer les chiffres de 44 milliards à 
44 milliards plus un quart, soit, en chif- 
lres ronds, 54 milliards et demi, il a été 
retenu par votre commisison du plan, en 
chiffres ronds, 55 milliards, - 


Et voici l'aboutissement de ce sec et 
fastidieux exposé de chiffres. Il nous 
amène simplement à cette constatation: 
nous nous serons conformés aux inten- 


tions exprimées en 1946, c'est-à-dire au 
plan Monnet, si nous réalisons en 1950 des 
œuvres qui représentent un ensemble de 
oo milliards de francs 1950, 

. Est-ce que réaliser pour 55 milliards de 
francs d'œuvres, nécessite la 
caisse, du janvier au 31 décembre, 
de 53 milliards de francs? Certes non! 
Vous n'êles pas sans savoir qu'en fin 
d'année, il v à des œuvres qui sont réa- 
lisées et qui ne sont payées que l’année 
suivante. Si l’on se trouvait en période 
élale, si toutes les années considérées, 
l'année 1950, l'année précédente et lan- 
née suivante, comportaient toutes a 
mème masse de réalisations, il n'y aurait 
pas de différence dans les transports des 
dettes, d'une anuée à l’autre qui atténue- 
rait le chiffre de 53 milliards de francs; 
mais, puisque nous sommes en allure 
croissante, puisqu'on à moins réalisé en 
1949 qu'on ne réalisera en 1950, il se fait 
que le dettes que transfère 1949 à 1950 
sont moins élevées que les dettes que 
transmettra 1950 à 1951. 

Par suite, on en concluera un certain 
allégement de trésorerie chiffré dans le 
rapport que vous avez sous les veux à 
3 milliards de franeés; on arrive donc à 
celle conclusion que pour réaliser en 1950 
pour 55 milliards de franes d'œuvres, il 
suftit que dans les caisses qui payeront 
se trouve un ensemble de crédits de 
52 milliards de francs, et c'est ce chiffre 
de 52 milliards de francs que nous allons 
avoir à examiner en vue de tirer nos 
conciusions. 

J'ai pu, tout à l'heure, vous indiquer 
que les propositions gouvernementales 
qui intègrent les conclusions du fascicule 
jaune portent 50 milhards de franes, Nous 
venons d'arriver à 92; vous en avez im- 
imédiatement conclu que nous sommes 
dans ce que les techniciens nomment 
« l'ordre de grandeur ».. 


L'ordre de grandeur gouvernemental 
paraît donner satisfaction, puisque à 
2 milliards de franes près, nous arrivons 
au même montant, 


Nous obtenons cependant 2? miliards de 
francs par excès et il n’est pas dans l'ha- 
bitude de cette Assemblée de fermer les 
veux sur ce qui est « en plus » pour les 
territoires; si c'était « en moins », peut- 
être ne dirions-nous rien. Mais c’est « en 
plus » et nous émetlons, en ce qui con- 
cerne ces 2 milliards de francs, non pas 
une incidence, mais une suggestion qui 
a son importance du point de vue quali- 
tatif, parce qu'elle se rattache à une 
réoccupation qui fut souvent soulignée à 


à Commission du plan et dans cette 
Assemblée. 
Nous désirons que €<es 2 milliards 


de francs supplémentaires soient intégra- 
lement destinés au secteur social, et je 
m'explique. 

Dans le rapport de la commission de 
modernisation, le facteur spécitiquement 
social est limité à ses œuvres proprement 
dites, et je le dis parce que Fin rastruc- 
ture elle-même, quil s'agisse de routes, 
de ports, d'aérodromes, ete., a également, 
en partie, des destinations sociales. Mais 
ramenctes aux œuvres sociales propre- 
ment dites, c’est-à-dire écoles, hôpitaux, 
urbanisme, logement, celles-ci  intervien- 
nent pour un pourcentage que vous con- 
naissez et qui est de 27 p. 100 dans l'en- 
semble des investissements publics. 

Nous nous sommes déjà plaints, dans 
des discussions antérieures sur les mon- 
tants intéressant l'outre-mer, dans des 
propositions que nous avons faites, dans 
des avis que l'Assemblée nationale nous 


a invités à Jui fournir sur des mont 
sur des crédits, nous soinmes jaterx 
disant que nous n’étions pas satisfiite 
la quotité des réalisations sociales, 


Nous avons fixé notre opinion: dans ja 
preméere partie du pl 
décennal, c’est-à-dire dans la partie ou 
tout inspirée par le plan Marshall. , 
trouvons que les 17 p. 100 corresporl,s 
aux réalisations sociales sont trop 
des 27 p. 100 prévus dans le plan Monet 


Los observations faites jei ont été vel 
nues. On ne nous à pas donné entire. 
ment satisfaction, mais déjà dans le {2 
cule jaune, aussi bien pour les territon 
d'ouire-mer que pour es pays sou: 
telle, le facteur social, de 17, est 
19 et demi p. 100. On constate dei: 
progrès, Mais votre commission du } 
pense que ce n'est pas suffisant et pu 
qu'elle demande une augmentation 
2 milliards, elle désirerait que, ces 2 mt 
liards étant entièrement affectés au 
teur social, il en résultät une auginent. 
lion du pourcentage social de 2 ml 
rapportés à 50 milliards, soit 4 p. fon, ot 
ainsi les 19 et demi p. 100 déjà acquis 
dans le projet gouvernemental dev: 
draient 19 et demi plus 4, soit 23 et da 
pour 100. Ainsi, nous nous rapprocher 
des 27 p. 100 que nous désirerions atten. 
üre dans le plus bref délai. 


Une autre donnée à laquelle s'est tr 
jours intéressée votre Assemblée: cc! 
de savoir si, lorsqu'on envisage des à 
dits pour le développement social et : 
nomique de l'outre-mer, alors que là 
du 30 avril prévoit des ressources qui, le 
unes, sont la dotation de ia métropole. 
autres les participations des territoire: 
vous vous êtes préoceupés de savoir «1 
métropole contribuait assez et si les te 
ritoires ne donnaient pas trop on rem 
pruntaieut pas trop et n'obèreraient | 
ainsi les années à venir de charges | 
géltaires que ces territoires auraient 51 
peine à supporter. 


Ce point n'a pas échappé à votre con 
mission du plan, qui s’est trouvée à 
près d'accord avec le Gouvernement 
2 milliards de francs près! sur 
milliards de francs destinés 
« territoires ou pays sous tutelle », nv 
a-t-il pas une fraction trop lourde « à 
charge des territoires ? 


Dans cet ordre d'idées, votre coin: 
sion a pensé qu'il convenait de déchar 
un peu les territoires et de ramene: 
chiffre de 21 milliards et demi qu'is à 
vent emprunter à 20 millards de fr: 


Alors que la subvention métropolilion 
est prévue, elle aussi, pour 24 milliur: 
et demi — c'est un hasard que les deu 
chiffres soient les mêmes, car ils noi 
rien de corrélatif — la commission où 
lan a pensé qu'il fallait l'augmenter 
a faire passer de 21 milliards et dei « 
25 milliards de francs. 


Je ne reprends pas jei les consiit 
tions suivant lesquelles, en se basant si 
de tels chiffres et en arrivant à une pui 
ticipation de la métropole de 67 p. fut 
à une contribution des territoires d'ou'rt- 
mer de 33 p. 100, on se situe à peu °° 
à mi-chemin entre une intention gouvit- 
nementale, inserite dans l'exposé des mo 
tifs- du projet de loi n° 3977, année LP, 
qui portait réorganisation du FJID.ES. tt 
la position prise par votre Assemblée à li 
fin de la discussion de la demande d'avis 
sur ce projet de loi; votre Assemblée avait 
conclu à: participation des territoire: 
25 p. 100; le Gouvernement avait dit: par 
licipation des territoires: 42 p. Au 


| | | 
| 
| | 
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jourd'hui, en tenant compte du grand ef- 
fort qui doit être fait pour Féquilibre du 
budget, en tenant compte aussi «l'une 
question d'ordre moral, de la solidarité 
faisant que Si NOUS AalTiVONS & assurel 
équilibre du budget et. par suite, la sta- 
hilisation, S'il n'y a plus de hausse des 
prix, tout le monde y trouvera son pro- 
{it, aussi bien l'outre-mer que la métro- 
ole dans un esprit de Solidarité, Tous 
é-pérons que les territoires d'outre-mer 
accepteront d'intervenir pour un tiers 
des l'effort financier à accomplir, I mé- 
tropole prenant elle-mêine les deux tiers 
sa charge. 
Mes chers collègues, ce que je viens de 
vous exposer clôt le chapitre concer- 
nant les territoires et les pays sous 
tee et m'amène à la conclusion suivante: 
votre commission du plan propose que la 
métropole interv'enne., dans les 52 anil- 
Lards, pour 35 milliards, à savoir: 10 mmil- 
ljarde de reports originaires de Ja subven- 
tion métropolitaine, qui n'ont pas été dé- 
pensés au 91 décembre 1919, et qui. auto- 
matiquement, vont être mis à la disposi- 
tion de l'exercice 1950 et 23 inillards de 
crodits nouveaux. 

M. Vendenÿoomgaërde. \e 
vous de vous interrompre ? 


permettez- 


M. le président de la commission. Je 
volis en prie. 


Vendenhoomgaërde. Ces milliards 
s'ajouteront-iis aux 25 imiiliards ou à la 
prévue, viendiont-ils en ‘educ- 
? 


M. le président de la commission. 1]: 
s'ajouteront aux 2» milliards et peimet- 
tront ainsi d'arriver au toial de 335 mil- 
Jiurds s'inscrivant dans les 52 milliards en 
question, La réponse à votre question est 
neitement positive, mon cher co.lëgue. 


Done pour la métropole: 35 milliards. 
Quant à la participation envisagée par les 
territoires, elle se décompose en plusieurs 
Vous le savez, la loi du 30 avril 
prévoit que les territoires font un certain 
sur leurs propres ressources. (Cet 
effort, la première année du n'était 
pas possible ; la production était encore si 
faible, les -conséquences et bouleverse- 
ments antérieurs étaient tels qu'on ne 
pouvait pour ainsi dire rien affecter au 
plan sur les bûdgets propres des terri- 
loires, Mais depuis, bien des choses ont 
changé, la production est très augimen- 
tée. Elle s'est accrue pour la consomma- 
tion locale, et celle de l'Union francaise; 
elle s'est accrue pour l'exportation, cer- 
taines ressources commencent à entrer 
assez massivement dans les caisses des 
lerriloires. 


tar 
iermes, 


On a pensé que. au cours de l'année 
1350, l'ensemble des territoires, sur ses 
ressources propres, pourrait mettre 4 mil- 
lards à la sposilion des œuvres du plan. 


D'autre part, dans les projets de loi aux- 
quels nous nous intéressons, votre com- 
mission du plan pense qu'il conviendrait 
de fournir comme avance aux territoires, 
avance que prélerait la caisse centrale, 
% milliards, plus d'autres sommes dont les 
parties prenantes seraient d'une part les 
organismes publics autres que les terri- 
loires — j'ai visé, comme exemple, les 
Municipalités, les chemins de fer, les 
chambres de commerce; il en est d'autres 
— et pour que les calculs puissent se 
raccorder aux chiffres des fascicules bleus, 
nous sommes forcés de prendre également 
en compte ici les investissements privés, 
C'est-à-dire les sommes que la caisse cen- 
trale, en exécution des dispositions de l'ar- 


ticle 4 de la loi du 30 avril, peut mettre 
à la disposition, soit des sociétés d'écono- 
tie Soit mème des entreprises pri- 
vees ,Ce pourquoi il est prévu pour l'an- 
1950 un énsémble de 7 milliards. 

de 


Ainsi la contribution territoires se- 


rait pour les organismes publics, terri- 
loires, munaicipalilés. 13 milliards, et pour 
les investissements à caractère privé 


7 milliards ; 
liarus, 


soit un ensemble de 20 mil- 


Dans ce total, seuis s'inscrivent dans les 
o2 milliards dont nous avons besoin pour 
les investissements publics au titre des 
territoires, les milliards que les quatre ter- 
ritoires fournissent sur leurs propres res- 
sources et les 13 milliards qui constituent 


‘des avances pour destinations publiques 
faites par la caisse centrale de la France 
d'outre-mer. 

Voici, mes chers coliègues, la conelu- 


sion du chapitre I de cet exposé visant 
les terriloires d'outre-mer et les pays sous 
tutelle. 


Si nous regardons en quoi il s'écarte des 
projets du Gouvernement, nous voyons 
que tout revient en définitive: 


1° A remplacer la subvention métrono- 
litaine de 21 milliards et demi inserite dans 
les projets de loi, par 25 milliards, Nous 
l'angmentons done de 3 milliards et demi: 

2° A remplacer les avances faites par 
la caisse centrale de la France d'outre-mer 
aux territoires d'outre-mer pays 
tutelle prévues pour un montant de 21 mil- 
liards et demi par 20 milliards. 


Augmentation de 3 milliards et demi d'un 
côté — la métropole fait pius — et dimi- 
nution d'un milliard et demi de Fautre 
eoté — les territoires font moins. Diffé- 
rence : 3 milliards et demi moins { milliard 
et demi, soit 2 milliards. Dans l'ensemble, 
nous demandons 52 milliards au lieu de 
20 milliards. 

Telle est l'économie très simple des cor- 
rections mineures que sollicite votre com- 
mission du plan. Elle se permet de dire à 
l'Assemblée nationale, en ce qui concerne 
les territoires d'outre-mer et les pays sous 
tutelle: « Nous sommes à peu prés d'ac- 
cord avec le Gouvernement, Nous voulons 
un peu plus. Surtout ne nous donnez rien 
de moins ». 

Voilà ce qui concerne le premier cha- 
pitre de mon exposé, chapitre qui, je dois 
vous rassurer, est le plus long de tous, 

Nous passons maintenant au chapitre II, 
concernant les départements d'outre-mer. 


En partant des mêmes études du plan 
Mounet de 1946, on voit, dans les annexes, 
au premier rapport de modernisation, que 
les quatre départements d'outre-mer inter- 
viennent pour 16.300 millions, valeur 1946, 
soit, en moyenne, par année de la période 
décennale, 1 milliard 630 millions, soit, 
pour s'exprimer en francs 1950 — en ma- 
Jorant ce montant au moyen du coefli- 
cient 2,50 — 4 milliards 140 millions; soit, 
comme il ne s’agit pas d'une année 
moyenne du plan mais d'une année qui 
a dépassé la moyenne par le coefficient 
1,25, soit pour l’année 1950: 5 milliards. 

Nous serions done homothétiques avec 
les premières intentions du plan en disant : 
« Réalisation pour les quatre nouveaux 
départements d'outre-mer en 1950: 5 mil- 
liards 


Cela ne nous donne pas satisfaction. 
Ceux d’entre nous qui sont allés à la Mar- 
tinique ou à la Guadeloupe, qui ont eu des 
échos de la situation en Guyane ou se 
sont rendus à la Réunion, savent que ces 


—- 
quatre nouveaux départements ont subi de 
Lrés graves invonvéments en raison de leur 
changement de stalut de territoires en dés 
partements, 

Tout le monde est 


M. le président. 
d'accord sur ce point. 


M. le président de la commission. 1e3 
fouct sont pas toujours restés 
les mêmes, les insablités ont été pare 
fois déplacées, Bref, pour des œuvres de 


création comme celle dont n 


US NOUS 
pons — le plan étant essentiellement une 
œuvre constructive — il y a eu des à-conps 
importants avant entrainé des retards 
Ces relards sont tes que des 
Le démar- 
rage méme du plan n'a pas eu heu dans 
leile des Antilles... » 


Compte tenu de ce fait, compte 
lement des eecommandalions de votre Ass 
ée notamment comine suite à la pro- 
position n° 52 de nos collègues MM. Thémia 
et Camprasse qui ont fortement insisté 
pour l'accroissement des œuvres sociales à 
la Martinique et à la Guadeloupe, compte 
tenu de cet ensemble, le Gouvernement à 
augmenté le chiffre de 3 miliards — qui 
cortespondrait au montant inscrit dans le 
rapport de 1916 — et l'a porté à 6 milliards 
et demi. Il a méme 7 milliards, un 


sidét ible 


relalons récentes ont siguulé : 


tenu égn- 


inscrit 7 
demi-milliard d'investissements étant des- 
aux opérations privées. 


Ainsi donc, on peut compter sur 7 mile 
lards, dont 6 et demi pour investissements 
publics en regard des 5 milliards corres- 
pondant au plan Monnet de 1916, 


Votre commission du plan a pris acte 
avec satisfaction de ces montants; elle s'en 
est déclarée satisfaite. 


Je passe au du 


Nord. 


Vous n'êles pas sans savoir que le pro- 
bléme d'Afrique du Nord se présente d'une 
facon toute différente de celui des terri- 
loires de l'Afrique noire. En effet, le degré 
d'évoiution de l'Algérie, de la Tunisie et 
du Maroc, l'équipement public déjà exis- 
lant, les mavens de communication, :es 
ports, les engins de manutention, les 
routes, les chemins de fer, les captalions 
de chutes d'eau déjà nomlbæeuses et impor- 
tantes, ont mis l'Algérie et les deux protec- 
torats dans une situation de développement 
très avancée par rapport à l'évolulion en 
Afrique noire. 


chapitre IH: Afrique 


LE n'est donc pas étonnant que, dans une 
première étude, on soit arrivé, pour l'en- 
setnble, Algérie-Tunisie-Maroc, à 112 mil- 
liards, chiffre pouvant paraître important 
au regard des autres montants dont nous 
nous entretenons aujourd'hui, 


Il faut dire que ces pays très développés 
comptent déjà un nombre important 
d'élites ; ils ont de; cadres, des techniciens, 
des moyens dont nous ne disposons pas 
dans d'autres terriloires et susceptibles de 
donner à l'Agér:: et aux deux protectorats 
un développement nettement plus impor- 
tant que celui à prévoir pour d'autres ré« 
g.ons. 


Quoi qu'il en soit, dans une première 
étude on est arrivé à 112 milliards, Obh- 
gés de considérer ce montant avec une 
optique restrictive et, en procédant à un 
certain nombre de compressions, il a paru 
raisonnable de maintenir un total! da 
90 milliards tout en tenant compte de cer- 
taines de vos propositions. Je n'en cits 
que deux, et je m excuse auprès des cols 
lègues qui en ont fait d'autres. On a pris 
en considération pour les retenir en tout 
ou en vartie, deux propositions sur l'équi. 
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pement agrivele; elles portent les numé- 
ros 213 et 162, la première de M. Cianfa- 
rani, ét la seconde de MM. Cianfarani et 
Mever. 

On à pris tgalement en considération, 
pour l'intégrer presque complètement 
dane lesdits projets, une proposition por- 
tant le n° 163, de MM. Cianfarani et Meyer, 
qui vise, elke, le progrès social; vous avez 
encore dans la mémoire ce que nous ont 
dil avec beaucou) C'éloquence nas coilè- 
gues sur les tceles, sur la manière de p'o- 
mouvoir les pelle musulmans, sur Ja 
santé publique, et même sur les petites 
instillalions hydrauliques des agg'oméra 


tiuns, en vue d'améliorer les conditions de 
vie des habitants, Tout cela avait été pris 
en considération dans le total de 90 mil- 
lLaurd:, qui se décomporent ainsi: Algérie: 


miliarde; Tun'sie: 13 milliards ; Maroc: 
27 milliards, 

Ces sommes bénéficient aussi d'un lé- 
ger abattement, les 2mpayés en 1950, au 
regard des œuvres exécutées en 1949, 
étant moins importants que ne le seront 
les impayés, en 1901, des œuvres exÉCu- 
ices en 190, De ce chef, les créations 
d'une 1mportance de 90 milliards ne néces- 
siteront de la part des caisses qui les paye- 
ront entre le 4% janvier et le 21 décembre 
1930, qu'une trésorerie de S7 milliards. 


Ces considérations — comportant d’ail- 
Jeure une légère augmentation d'ordre 60- 
cial, à savoir: 4 milliard — nous amènent 
à des conclustons bastes sur ce que la 
métropo'e, par ses avances et ses prêts, 
donnerait 60 p #00 alors que l'Afrique du 
Nord, sur ses propres ressources, verserait 
40 p. 100, 


Ce pourcentage est supérieur aux 33 p. 
100 dont nous avons parlé pour les terri- 
loires; en effet pays peuvent déjà sup- 
porler beaucoup eux-mêmes; le Maroc dé- 
clure en gffet: « Tont ce qui est social, 
j'en fais Inon affaire »; l'Algérie de son 
côté dit: « Les deux tiers du social, je les 
supporlerai ». 


Tout cela nous amène À des conclusions 
inscrites dans un tableau se résumant 
ainsi: 


En ce qui concerne la pen de la 
métropole, il est demandé pour le secteur 
social: 5 milliards, et pou: l'infrastructure 
et le secteur économique: 47 milliards, 
éoit au total 52 mtiliarde. 


Ces chiffres correspondent, à un milliard 
pres, aux inscriplions faites dans les pro- 
jois gouvernementaux. Volre commission 
a done pensé pouvoir se dire d'accord sur 
ces projets en demandant néanmoins un 
pelit complément d'un milliard, an tütre 
d'avances faites par la metropole au fonds 
de progrès social. 


Et c'est ainsi que nous en arrivons au 
chapitre IV concernant l'Indochine. 

Vous avez certainement été frappés, mes 
hers collègues, par le libellé qui se 
trouve dans le troisième projet de loi au- 
quel nous nous sommes référés et por- 
tant: « Prêt pour la réalisation d’investis- 
sements en Indochine: 8 milliards, » 


Il a paru À votre commission du pian 
que ve libellé — elle n’a pas discuté le 
montant — semblait £ignifier que l’on 
ferait, en tous cas, en 1950, quelque chose 
pour exécution du plan des Etats associés 
et que la métropole, à cet effet, prêterait 
8 milliards. 


Nous pensons qu'il faudrait faire beau- 
coup plus. Tenant compte des nécessités 
du plan de modernisation et de dévelop- 


pement du Cambodge, du Laos, du Viet- 
nam, des montants beaucoup plus impor- 
tants seraient à prévoir pour l'année de 
démarrage. Un fait, pourtant, a retenu le 
Gouvernement dans ses inscriptions, 
cela concorde rigoureusement avec cer- 
laines déclarations de nos collègues qui 
représentent parmi nous, avee tant de 
distinction, les Etats associés. Is nous ont 
dit: « On ne peut pas encore aller vite 
arce que si les traités d'association entre 
ee pays associés et Ja République fran- 
caise sont signés, il n’en est pas moins 
vrai que leur mise en application est en- 
core tributaire de conventions complémen- 
laires et que ces conventions ne sont pas 
encore au point ». D'après nos collègues 
ce n'est qu'après la signature de ces 
conventions que l'on pourra aller franche- 
ment de l'avant. 


IH y à don: des questions d'ordre poli- 
tique qui dépassent votre commission du 
plan et qui ne permettent pas encore au- 
jourd'hui d'inserire au titre des Etats as- 
sociés de l'indochine les sommes impor- 
lantes que nous voudrions y voir figurer. 


Ce que je viens d'indiquer est une inten- 
lion qui, à nos yeux, ne doit pas être 
ignorée ; et c'est pour cela que nous con- 
sidérons que le crédit de 8 milliards, ins- 
crit dans la loi des dépenses d'investisse- 
ments, est une sorte de crédit de prin- 
cipe, de crédit d'amorçage. 


Notre ferme désir est que, dans le cou- 
rant de l’année, interviennent des collec- 
Ufs qui augmentent d’une façon impor- 
tante les 8 milliards que le Gouvernement 
propose de tenir à la disposition des Etats 
associés si leurs gouvernement le dési- 
rent, C'est pour cela que votre commis- 
sion du plan, désirant interpréter cette 
intention, prepose de remplacer les ter 
mes: « prêt pour la réalisation d’investis- 
sements en Indochine » par un libellé qui 
ouvrirait largement la porte à l'avenir et 
qui serait le suivant: « Prêt pour le dé- 
marrage du plan décennal de modernisa- 
tion et d'équipement des Etats associés 
de l’Indochine ». 


Mes chers collègues, j'ai passé en revue 
les quatre chapitres dont vous connais- 
sez actuellement l’économie. Si vous fai- 
siez le total des montants qui se dédui- 
sent des conclusions de chacun de ces 
chapitres, vous arriveriez aux conclusions 
suivantes: pour les territoires d'outre- 
mer et pays sous tutelle, votre commis- 
sion du plan demande que le budget gé- 
néral porte, en plus de ces prévisions, 
3 milliards et demi, que le budget des 
investissements porte en moins de ces 
attributions 1 milliard et demi; bien en- 
tendu cette diminution du montant ac- 
cordé par la caisse centrale aux terri- 
toires est strictement solidaire de laug- 
mentation de 3 milliards et demi que nou: 
demandons pour la donation métropok- 
taine. 


IN ne peut pas être question un instant, 
dans la pensée de votre commission du 
plan, de ne pas donner les 3 milliards 
et demi en plus à la charge de la métro- 
pole, et de retirer { milliard et demi 
sur les investissements à réaliser au 
moyen des avances de la caisse centrale. 


Je répète donc que la réduction d’un 
milliard et demi de la caisse centrale est 
solidaire de l'augmentation de 3 milliards 
et demi du budget général. 


Voilà en ce qui concerne les territoires 
d'outre-mer et les pays sous tutelle. 


Pour les départements, nous ne deman- 
dons rien. 


Pour l'Afrique du Nord, nous 
dons simplement un milliard de plus ,4 
titre du fonds de progrès social. 


Nous .arrivons à Ja dernière conclusion. 
Dans d'ensemble des projets gouverne. 
mentaux le total intéressant loutre nr 
annoncé au début de cet exposé, ect de 
109 milliards. Nous demandons trois m1. 
liards de plus pour l’ensemble — dx 
milliards pour les territoires d’outre-n+ 
et pays sous tutelle, un pour PAlui:e 
la Tunisie et le Maroc — et nous arr 
ainsi au total de 112 milliards au lieu de 
109 milliards. 


Ce long exposé n’a pas pour objet, vous 
le comprenez, de procéder par des voi; 
comptables, à quelques centaines de nl 
lions ou à un milliard de francs près; mais 
de faire ressortir, après une étude appro 
fondie de votre commission, que notre 1: 
semb'ée, consciente de ses responsahiiitre, 
peut dire au Gouvernement: « Pour fau 
vous avez dressé des prévisions d'une ni 
portance jamais atteinte; vous allez 
venir d’une facon très vigoureuse, avec 
les deniers métropolitains, pour accélérer 
le développement social et économique de 
la France d'outre-mer; nous sommes avec 
vous, nous allons vous appuyer de note 
autorité: si certains propesent des abatte- 
ments, nous serons avec vous coule 
eux ». 


De plus, après avoir donné peut-être cer- 
lains arguments contre les abattements 
montré notre intention sincère, et &i son 
vent manifestée, d'inscrire un peu pius «u 
social, en faisant supporter un peu moins 
aux territoires d'outre-mer, si nous 
nions ce petit réaménagement, à ce mo. 
ment-là, j'ai l'impression que notre 
semblée aurait fait une intervention ulile 
et accompli sa mission. 


En définitive, si par son intervention 
très rapide, pour laquelle votre commi: 
sion du plan avait hier demandé l'ui- 
gence et que vous avez acceptée, notre 
Assemblée pouvait obtenir de l'Ascen: 
blée nationale, par l'appui donné à ceux 
qui défendent les positions d'outre-mer, 
qu'aucun abattement ne frappe les cht- 
fres inscrits dans les projets de lois gou- 
vernementaux, un résultat convenable <e- 
rait déjà acquis. 


Et si, pouvant faire mieux, vous alliez 
aider ceux qui, avant « contré » les abatte- 
ments, ont pu obtenir quelques 2ménase- 
ments de chiffres, et suriout de principe 
signifiant: « La métropole fera encore un 
pen plus, le secteur social sera mieux 
doté », alors on pourrait dre qu'en mi- 
tière de plan l’Assemblée de l'Union fraii- 
caise aurait travaillé en faveur de Ja mu- 
dernisalion de l'outre-mer et du niveuu 
de vie de ses populations, (Vifs applaudis- 
soments au centre et à qauche.) 


M. Vendenboomgaërde. Avant que M. ec 
président de la commission ne quitte la 
tribune, puis-je Jui poser une question 
s’il le veut bien ? 


M. le président de la commission. Bicn 
volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Ven- 
denboomgaërde, avec la permission de 
l’orateur. 


M. Vendenboomgaërde. Mon cher cul- 
lègue, j'ai lu dans l'exposé des molils 
de Ja loi de finances que, dans un souci 


de clarté et de sincérité, le Gouvernement 
avait, “ette année, fait un effort louable 
pour présenter en un seul document — 
comme il devrait toujours l'être — 18 
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budget, sauf évidemment à y conserver 
titres particuliers. 


Vous savez que celte présentation cor- 
zespond à des principes essentiels en ma- 
uvre de finances publiques et dont peu- 
vent découler certaines conséquences pra 
tiques. En particulier, si dans un même 
chapitre sont visées certaines institutions 
avec leurs ressources et leurs dépenses, 
on peut se demander si le fait de bloquer 
ces institutions dans un chapitre unique 
jmpliquera que le Trésor sera, sans dis: 
erimination, tenu de faire face à len- 
semble de ses obligations, Au contraire, 
le fait de réserver un chapitre particulier 
pour chaque institution — je fais allusion 
fonds d'équipement —— permettrait-il 
de conclure que certaines receltes avant 
“té attectées à chacune d'elles, si la cause 
de ces recettes disparait, c'est-à-dire si Ja 
source de ces recelles se tarit, le crédit 
ne éerait pas maintenu ? 


Vous voyez bien quel est mon souci 
en vous demandant cette précision, C'est 
que la présentation actuelle du budget 
comporte une affectation globale de res- 
sources à différentes institutions comme 
les deux caisses dont parle, à la page 10, 
l'exposé des motifs, Ceci pourrait, dans 
certaines circonstances, créer éventuelle- 
ment des difficultés de répartition. Peut- 
être pourriez-vous là-dessus nous donner 
guelques apaisements ? 


M. le président de ia commission. Li 
<ommission du pan et son rapporteur on 
le souci de ne pas se substiluer au mi- 
nistre des finances, qualifié pour répondre 
à la question intéressante que vous avez 
bien voulu me poser. 


En tant que conseiller de l'Union fran- 
çaise, je comprends les appréhensions que 
vous pouvez ressentir à voir totaliser un 
budget ordinaire et un budget extraordi- 
naire qui se composent d'unités très dif- 
férentes. Aux veux de certains, celles-ci 
ne devraient peut-être pre êlre ajoutées, 
car il s’agit, d'une part, de crédits issus 
de ressources normales et, d'autre part, 
de prêts et avances provenant de res- 
sources extraordinaires. 

Dans ces conditions, l'on peut évidem- 

ment se poser la question: au cas où les 
ressources extraordinaires donneraient à 
plein et où les ressources du budget nor- 
mal seraient déficitaires, ne risquerait-on 
as de voir se produire un glissement de 
l'extraurdinatre vers l'ordinaire et ainsi 
d'inifliger un préjudice à celui des deux 
budgets — Je second — auquel nous som- 
mes plus intéressés encore qu'au pre- 
imier ? 
__Je comprends votre souci, mais il est 
de mon devoir — et vous me permettrez 
de dire: il est de convenance — qu'ici 
je ne réponde pas à une question à la- 
quelle M, Je ministre des finances est 
qualifié pour apporter les apaisements que 
vous désirez. 


M. Vendenboomgaërde. Vous êtes si com- 
pélent en général que vous pouvez ré- 
pondre à tout! 


M. le président de la commission. J'ijou- 
terai simplement, animé d'un sentiment 
d'optimisme qui doit inspirer les gens 
qui créent, c'est-à-dire les gens du plan: 
il y x des obstacles sur notre route; il 
faut les franchir. Parfois, nous nous bles- 
sons, Mais on se reprend et on repart 
de l'avant! Je rattache à cet état d'esprit 
une remarque qui me vient à la suite 
de votre question, Nous sommes étonnés 
de voir se cumuler dans un même total 
de 2.275 milliards, d'une part des dépenses 


publiques, et d'autre part des prêts. Faut-il | 
en conclure qu'a l'avance nous sommes 
tellement inquiets sur la solvabilité des 
empranteurs que nous considérons que 
Jamais les prêts ge seront remboursés et 
que, dans notre pensée, tout est inserit 
sous le vocable: « Dépenses publiques non 
ré ‘upérables ? 


Je ne crois pas que telle soit l'intention 
de ceux qui ont élaboré les projets de 
loi; mais on peut en conclure une note 
d'optimisme. Tout est disposé comme si 
les emprunteurs ne devaient 
quitter de leurs dettes, 
se rapportant à l'emprunt prévu pour 
130 milliards. Tout est présenté comme 
Si le budget extraordinaire devait se liqui- 
der, oon pas en prêts, mais en attribu- 
üons définitives partiellement fournies 
par la contre-valeur de l'aide Marshall. 


Telle est l'idée qui me vient an moment 
où vous confrontez la disparité de la na- 
ture des dépenses figurant au budget or- 
dinaire et au budget extraordinaire. 

Vous me permettrez de vous dire que 
cet ensemble est présenté avec une sincé- 
lité et une sécurité.de « père de famille » 
qui me paraissent mériler d'être resevées 
1CL. 


jamais s’ac- 
hormis le montant 


C'est une incidente que j'ai cru pouvoir 
äévelopper à l'occasion de la question 
que vous avez posée et à laquelle le mi- 
nisltre des finances vous donnera cerlai- 
nement sa réponse, (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


HOMMAGE A M. SEROT, 
CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. Avant d'ouvrir la dis- 
cussion générale, j'ai un devoir de cor- 
dialité et d'amitié à remplir, 

Notre collègue M. Serot à célébré à Metz, 
dimanche dernier, son jubilé parlemen- 
taire, Je suis sûr d'être votre interprète 
à tous en lui disant que nous espérons 
le voir continuer pendant de longues an- 
nées à célébrer parmi nous l'anniversaire 
de ce jubilé. (is applaudissements.) 

M. Robert Serot. Monsieur le président, 


voulez-vous me permettre de vous remer- 
cier très sincèrement des paroles que vous 


venez de prononcer ? Je n'ai d'autre 
moyen d'exercer ma gratitude — el j'es- 
père pouvoir vous la prouver — qu'en 


participant aux travaux de l'Assemblée 
qui porte le nom splendide d'Union fran- 
caise, l'Union francaise formation d'avant- 
garde, formation de paix, formation fra- 
térnelle, formation inagnilique. Je n'ai 
d'autre désir et d'autre volonté que de Ja 
défendre avec tous les moyens dont je 
dispose. (Vifs applaudissements.) 


PLAN DE DEVELOPPEMENT SOCIAL ET ECO- 
NOMIQUE; EXERCICE 1950; CREDITS BUD- 
GETAIRES 

Suite de la discussion d'urgence 
d'une proposition de résolution. 


M. le président. Nous reprenons Ja dis- 
cussion d'urgence de la proposition de 
résolution sur les crédits budgétaires de 
1550, 


La parole est à M. le rapporteur pour 


avis de la commission des aflaires finan- 
cières, 


M. Antonini, rapporteur pour avis de la 
commission des affaires financières. Mes- 
dames, messieurs, après le discours lumni- 
neux, je dirai mème la magistrale 
que vient de nous donner M. Jacobson, 
vous excuserez le rapporteur de la com- 
miss des affaires financicres d'être tres 
bref. 

Conformément à votre décision, la com- 
mission des affaires financières s'est pen- 
sur la proposition que nous 

voulu 


diseutons présentement, Elle aurait 
] dirai pas 


chée 


laire avec un intérêt — je ne 


passionné, encore que les chiffres soient 
toujours passionnants, au moins pour l'at- 
tention qu'ils nécessitent Je dirai don: 
avec un intérêt particulier, si elle en avait 
eu le temps et les moyens. Elle le regrette 


à tous égards. Mais le prob me de l'équi- 
pement, des investisements d'outre-mer, 
dans ses incidences financières — les plus 
importantes d'ailleurs — est essentielle- 
ment de ses attributions. 


Aussi m'a-t-elle chargé de remercier no- 
tre collègue M. Jacobson, l'éminent prési- 
dent de la commission du plan, de sa vi- 
gilance en la circonstance, et d'approuver 
le but recherché au premier chef, c'est- 
à-dire demander au Parlement et à l'As- 
semblée nationale, en particulier, de main- 
tenir les crédits envisagés pour Je dévelop- 
pement nécessaire de Floutlre-mer, prévu 
et défini dans la loi du 20 avril 1946, étu- 
dié et mis au int par les assem- 
blées locales des divers territoires, (Ap- 
plaudissements au centre el à gauche.) 


M. le président. la d'scussion gé- 
nérale, Ja parok est à M. Conombo. 


M. Conombo. Mes chers collègues, après 
avoir entendu le brillant exposé de M. le 
président de la commission du plan qui, 
en scindant la question sous plusieurs 
rapports, nous à exposé Je bien-fondé de 
la proposition qui nous est soumise, nous 
avons cru bon, en tnt que représentants 
des territoires d'outre-mer puisque cette 
proposition lance un appel à l'Assemblée 
nationale, pour prendre position à l'égard 
des populations de nos territoires — d'ap- 
porter des observations sur certains faits 
qui nous intéressent au plus haut point. 


Je ne m'expliquerai pas sur ce que M. le 
rapporteur général a qualifié de « quali- 
tatif Mais, pour nous, populations des 
terriloires d'outre-mer, c'est une question 
vitale, car nous devons vivre, manger, 
boire, et nous ne disposons pas de ce que 
devrait avoir tout homme moyen. 


La proposition qui nous est soumise est 
pour nous Ja bien venue, non que sur le 
fond nous avons qualité pour y apporter 
des moditicalions sur- 
tout parce qu'elle nous permettra, à dla 
veille d'un débat aussi sérieux que celui 
qui va s'engager à l'Assemb'ée nationale, 
de traduire nellement, sans démagogie, 
ce que l'intérêt des popuiations d'outre- 
mer nous Commande de faire et de dire. 


essentielles, 


Le vote Ge l'urgence, la venue du débat 
en tèle de l'ordre du jour de notre séance 
d'aujourd'hui, disent assez combign nous 
partageons Ja position de nos collégues 
qui, depuis quelques jours, ont suivi avec 
anxiété les travaux délicats de la commis- 
sion des finances de l'Assemblée nationale. 
La position du Gouvernement, celle de Ja 
commission des finances, montrent en ef- 
let toute l'importance de la question. Ce 
n'est donc pas Sans connaissance de cause 
que nous parions de cette affaire. 


I nous semb'e cependant très 


utile, 
avant d'aborder le fond méme du 


pro- 


bléme. d'afBemer qu'il n'est pas dans nos, 
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häbitudes de nous méler à des problèmes 
aussi graves par Imanœuvre politique, et 
qu'il faudra écarter de notre exposé l'idée 
ompliquer dangereuserment une situa- 
Uon par déjà trop confuse. 

Compte-tenu de toutes ces observations, 
nous désirerions voir dans la loi de finan- 
ces pour les territoires d'outre-mer Île 
maintien intégral des inscriplions budgé- 
taires pour les pays d'outre-mer. La raison 
de ce désir vous Sera donnée par l’exem- 
ple que je veux prendre el vous démon 
tout à Fheure. 
à eu à disculer en juin 
dernier de la demande de crédits pour le 
t de Ja HMaute-Volta, En vous 


rééquipermen 

prononcant à l'unanimité, comme l'a fait 
également le Conseil de Ia République, 
vous avez démontré Ja nécessité et le bien- 
fondé di s crédits, qui recevaient aimsi 
ce que je pourrais appeler une Consécra- 
tion. Bien plus encore, le Gouvernement, 
en la pers de M. Queuille, président 
du conseil et de M. Petsehe, ministre des 
financi nous a donné l'assurance de 
tenu con pte de cet it de choses dans 


budget qui va être voté dans quelques 
Jours à l'Assemblée nationale. 

Entre temps le gouvernement du terri- 
toire, dans des rapports précis, indiquait, 
en conformité de nos vœux, Ce qui S 
sait pour la reconstruction. A cel effet, des 
plans, devis et renseignements de tous or- 
dres furent fournis. 

Depuis la prise de position de Ja commis- 
sion des finances d: l'Assemblée nationale 
devant le projet du Gouvernement, nous 
entendons dire: « On ne pourra envisager 
la solution définitive concernant les créhts 
de la Haute-Vol.a qu'après le vote du bud- 
get de la reconstruclion et de l'équipie- 
ment par l’Assemblée nationale. » D'autre 
part, \ pourrait être demandé à la Haute- 
Volta de préciser le volume exact de tra- 
vaux pouvant ètre entrepris sans déhi et 
l'assurance que tout serait prêt pour pas- 
ser à l'exécution. 


sr réleire d'Etat la 


M. Aujoulat, sou: 
l'ermettez - moi de 


France d'outre-mer, 
vous interrompre. 


M. Conomho. Volontiers. 


M. le sous-secrétaire d'Etat. Il s'agil 
ici des desbnés à l'équipement 
aduuuistratf de la Haute-Volta qui ne 
peuvent pas figurer au budget dont nous 
parlons maintenant: celui du plan. 


Je voudrais cependant donner à nos col- 
lègues de la Haute-Volta lassurance que 
le Gouvernement n’a pas perdu de vue Ja 
nécessité de donner à ce terriloire, qui à 
acquis depuis quelques mois som auto- 
nome admimestrative, Féquipement admi- 
mistrauf dont il a besoin. Tout le problème 
est de savoir si la Iaute-Volta est en me- 
sure d'entreprendre immédiatement les 
conslrurhons pour lesquelles un cré it de 
l'ordre de 500 millions a été demandé. 
Le Gouvernement a pensé que dans l'hy- 
pothèse où elle ne le pourrait pas immé- 
diatement, il était eependant utile de pré- 
voir dés maintenant dans le budget de re- 
construction et d'équipement des erédits 
d'engagement, Un erédit d'engagement 
sure done au prochain budget de la re- 
construction et d'équipement à linten- 
de la Haute-Volta pour son équipe- 
ment administralif. 


M. Conombo. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre, 

Vos paroles nous donnent une certaine 
assurance, inais à l'occasion du débat qui 


s’est instauré aujourd’hui et qui concerne 
très précisément les questions financitres, 
j'ai pris cet exemple pour démontrer que 
notre attitude actuelle se justifie sur plu- 
sieurs points. 


L'Assemblée nationale devra tenir 
comple de ces observations quand elle dis- 
culera Ja loi de finances et ne sacrifier en 
rien tout ce qui aura été prévu pour les 
territoires d'outre-mer. I faut que la lu- 
mire soit faile sur certaines facons. de pen- 
ser et de parler de nos affaires; je pour- 
suivrai pour vous donner 
ample connaissance des fails. On voudrait 
donc faire préciser le volume exact des 
travaux pouvant être entrepris sans délai, 
et avoir l'assurance que: tout serait prêt 
pour passer à l’exéculion. 


exposé 


A cela encore quelqu'un de bien inten- 
tionné aurait ajouté — je continue uni- 
quement pour démontrer le contraire de 


ce qui a été aftirmé, de ce qui peut être 
affirmé dans les couloirs — que Iles Mossis 
et les autres populations valtaiques sont 


des travailleurs des, champs, et qne de 
mars à novernbre ils sont pris par leurs 
cultures et ne peuvent servir de main- 
d'œuvre. Ceci justilierait,. comme disait 
d'ailleurs M. le ministre, une inseription 
des crédits en engagement, 

Or, si ces renseignements sont cxaclts — 
je veux bien l’admeltre — je ne peux 
pas, à l'occasion d'un pareil débat, ; e pas 
m'élever contre de pareilles predisposi- 
ons qui tendraient à minimiser des cré- 
dits Vilaux pour nous, 


Si l'on doit tenir compte de ces obser- 
valions, je pourrai dire aussi que les 
memes populations champêtres étaient 
présentes sur tous les chantiers de tous 
les grands travaux en Afrique occidentale 
française depuis la pénétration francaise 
Si celle « fourmilière humaine » a pu 
faire tous ces travaux dans tous les autres 
lerriloires voisins, combien plus d’em- 
pressement ne mettrait-elle pas À s'occu- 
per de ses propres affaires. 


Par eonséquent, se demander si en 
Hante-Volla on est prêt à passer à Fexé- 
culion des travaux prévus, n'est pas une 
objection valable, Pour cette raison éga- 
lement, le cas particulier de la Haute- 
Volta illustre certains autres cas d'Afrique 
ou des territoires d'outre-mer en général, 
que je ne connais pas, mais qui méritent 
que nous nous tournions vers l’Assem- 
ée souveraine pour la prier, lorsque 
viendra le moment de voter les crédits 
d'outre-mer, de tenir compte de nos sou- 
cis afin d'harmoniser au mieux les inté- 
rêts de ceux qui font conflance à la France 
et qui espèrent en elle. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. le 
sous-secrélaire d'Etat à la France d’outre- 
mer. 


M. le sous secrétaire d'Etat. Mesdames, 
messieurs, l'urgence adoptée par votre As- 
semblée en faveur de la proposition de ré- 
sohition déposée par M. Jacobson se jus- 
titie. 

M. le président de la commission à fait 
état de l'inquiétude éprouvée par votre As- 
semblée devant la perspective de voir les 
crédits d'investissement s’abaisser au- des- 
sous des chiffres, déjà caleulés au plus 
juste, prévus par le Gouvernement pour 
satisfaire les besoins des territoires d’ou- 
tre-mer pendant l'exercice 1950. 


Vos inquiétudes sont-elles justifiées? 


Oui, dans une certaine mesure, et M. Ja- 
cobson a eu raison de citer en exewple 


le cas de l'office de la recherche scjenti. 
fique d'outre-mer. Si mes informations 
exactes, la commission des finances a. 
en effet envisagé, ces jours derniers, 
diminuer son budget de moitié. 


Or diminuer de moitié le budget de L'or. 
fice, ce serait lui rer de payer ses 
ingénieurs, sans fournir à 
moyens de poursuivre leurs recherch 


I semble, d’autre part, que des abhatte. 
ments massifs portant sur l’ensemble di 
budget des investissements risquen! 
s'ils deviennent effectifs, d'affecter 
particulièrement les terriloires d'outre- 
et votre Assemblte peut, à bon droit, 
craindre. 

En tout état de cause, le Gouvernement 
pense que votre Assemiblée a eu rason 
d'examiner le problème des jinvestisce. 
ments, dans ensemble des territ 
d'outre-mer, En le faisant, elle est fi 
à sa vocation. Il s’agit d’ailleurs là d 
de ces problèmes techniques, au sujet di 
quels l'appui de votre Assemblée peut 
extrèmement utile à un Parlement qui 
ni le temps ni les moyens de se pench 
sur eux avec autant de minutie que l’a fait 
votre rapporteur. 


Je souhaite done qne l’écho du débat 
d'aujourd'hui parvienne au Parlement, qui 
celui-ci prenne en considération non seu- 
lement la proposition de résolution que vo- 
tre Assemblée adoptera tout à lheure, 
mais encore l’ensemble des intervention 
faites à celte tribune, et tout particulière- 
ment l'exposé de votre rapporteur. 


Je voudrais maintenant exprimer l'avis 
du Gouvernement sur la proposilion de 
resolution qui vous est soumise. 


La première partie concerne la réparti- 
tion des crédits entre le secteur économi- 
que et le secteur social. Tous ceux qui on! 
participé aux séances du comité directeur 
du FD.E.S. depuis sa création, et no- 
tamment durant l’année dernière, savent 
que c’est là un problème essentiel, Une 
émotion très légitime a pu se faire jour 
parmi les élus d'outre-mer lorsqu'au mo- 
ment de l'élaboration du plan quadriennal 
on à pu craindre que les crédits affectées 
au secteur social ne soient ramenés à un 
pourcentage minime. 


Ce problème s est posé de facon conerële 
lorsqu'il s'est agi, tout récemment, de por- 
ter un jugement sur le plan décennal 
d'équipement de TlAfrique équatoriale 
française. On s’est alors aperçu qu'il fal- 
lait de toute nécessité donner une cer- 
taine priorité aux dépenses d'intérêt éco- 
nomique, faute de quoi les réalisations s0- 
ciales ne reposeraient pas, dans lPensem- 
ble de la fédération, sur des bases sufti- 
samment solides. 


Après avoir étudié en détail le plan qui 
lui à été proposé, le comité directeur du 
FLD.ES. s’est arrèté à un pourcentage 
tel qu’en définitive le secteur social pourra 
se voir affecter 22 p. 100 — je parle de 
l'Afrique équatoriale française — de la to- 
talilté des investissements du secteur pu- 
blie, c’est-à-dire un pourcentage qui doit 
permettre des réalisations substantielles, 
mais qui va entrainer des dépenses an- 
nuelles de fonctionnement extrèmement 
élevées. On peut donc se demander si les 
5 locaux seront en état d'y faire 
ace. 


Ce problème, il a fallu lexaminer en 
pleme clarté et en chercher les solutions. 


Je ne dis pas que ces solutions soient 


dès maintenant trouvées, mais du moins 
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apercoit-on les deux possibilités qui nous 
sont offertes : 

Ou bien lier la réalisation du programme 
«ucial au développement des ressources 
jisvales des budgets locaux ou fédéraux, 
: demander au budget de l'Etat de sup- 
porter non seulement la plus grande par- 
des dépenses d'investissement, Inais 
“core, pendant quelque temps au moins, 
certuins frais de fonctionnement des ser- 
vices sociaux équipés par le plan. 


Vous devinez, Inesdames et messieurs, 
rubien il serait fâcheux qu'après avoir 
aux territoires d'outre-mer des 
piuux nwdernes et des établissements 
d'enseignement primaire, secondaire ou 
curérieur, ceux-ci soient dépourvus de 
personnel qualifié, parce que les budgets 
locaux ou fédéraux ne seraient pas on état 
de fare face aux charges nouvelles que 
ces réalisations leur imposent. 


Le Gouvernement comprend donc par- 
faitement les raisons qui ont amené M. le 
rapporteur de la commission du plan à de- 
mander une majoration du total des cré- 
dits affectés aux réalisations de caractère 
suciil Cette majoration, si je comprends 
bi * raisonnement de votre rapporteur, 
tondrait à augmenter la subvention métro- 
politaine au F. E D. E. S., pendant que les 
avanres de la caisse centrale de la France 
d'ontre-mer seraient diminuées d'autant. 


Le Gouvernement et le Parlement pour- 


ront-ils suivre votre Assemblée dans cette 
voie? Je ne peux vous en donner dès main- 
tenant l'assurance, mais, de toutes maniè- 
res, les chiffres en cause sont très limités. 
Lorsque done le comité directeur du F. E 
D. E. S. aura à étudier les budgets spé- 
chaux et à effectuer la ventilation des dé- 
penses, il pourra peut-être, même sans un 
vote exprès du Parlement, aboutir à des 
chiffres analogues à ceux qui ont été envi- 
sagés pour l'Afrique équatoriale française, 
soit 22 p. 100 environ de la totalité des in- 
vestissements affectés à des réalisations 
sociales, c'est-à-dire, à un pourcentage re- 
joignant ja proportion souhaitée par votre 
rapporteur. 

Une grande partie de l'exposé de M. Ja- 
cobson était consacrée à l’étude du mon- 
tant des crédits prévus pour l'exercice pro- 
chain, et il s’est attaché à nous démontrer 
qu'il fallait, de toute nécessité, dépasser le 
chiffre de 50 milliards. Le Gouvernement 
ne peut que remercier votre Assemblée de 
J'aider à faire prévaloir ces chiffres devant 
le Parlement car, si nous examinons les 
créthts demandés par le Gouvernement et 
discutés en ce moment par la commission 
des finances, mous trouvons, non pas 5 
milliards, mais 52 ou 53 milliards. 


_I existe, en effet, au titre des subwen- 
tions accordées au F. L D. E. S., 17,5 mil- 
lards pour les programmes en cours, 2,4 
milliards pour le programme eompléme:r- 
tre, 1,5 milliard pour le programme nou- 
veau, ce qui donne le chiffre, indiqué par 
M. Jacobson, de 21,4 milliards. 


En ee qui conceme les avances à :a 
caisse centrale, on trouve 7,5 milliards 
per les programmes en cours, et 2,5 mil- 
lards pour Île programme complémentaire 
et le programme nouveau, ce qui fait au 
tutal un chiffre de 10 milliards. 


Enfin, la contribution propre des terri- 
loires devant être de l'ordre de 4,7 mil- 
liards, nous aboutissons à un total de 
96 milliards 100 millions. 


F Vous me direz que nous sommes loin des 
52 milliards sollicités par votre rapporteur ; 
Inäis, ici, je dois rappeler à votre Assetu- 
bléc que les crédits affectés à l'équipement 


des territoires d'outre-mer depuis 1M6 sont 
loin d'avoir été épuisés. 


C'est d'ailleurs un argument qui est sou- 
vent ‘avoqué pour essayer de dimunuer 
les crédits sollicités en faveur de léquige- 
lucut des territoires d'outre-mer. 


IL est exact que, pendant plusieurs an- 
nées, l'équipement des territoires d'outre 
mer s'est effectué à un rythme extrème- 
me‘it lent. 


La raison en est simple. 


En 1947, et mème en les territoires 
d'outre-mer marquaent de matériel. H 
fallait alors vnmandes, et 
attendre que le matériel fût à pied- 
vire pour commencer les travaux. De ce 
fait, malgré l'existence de crédits assez 
importants, l'exécution n'en absorbait en 


passe des « 


l'œu- 


réalité qu'une faible proportion: 2 mil- 
hards en 1947, 9 mulliards en 1M8. 
Mais semole que, maintenant, nous 


atteignions un rythine normal d'abseption 
des credits, puisque, durant le premier 
mestre les territoires d'outre-mer ont 
absorbé 14 milliards ; durant le second se- 
23 


Par conséquent s'il est vrai que, pen- 
dant pluseiurs années, Les terrily.res d'ou 
re-mer n'ont eu besoin que d'une propor 
on de crédits extrémement tirnitée, nous 
atteig, tons Île où le ehiffrs propose 
par votre rapporteur correspond à des be- 
soins réeis. 11 était bon d'inisister sur ce 
point, 


Mais il faut, en mème temps, recconaitre 
que tous îes crédits mis à ia disposit'on 
des territoires d'outre-mer n'out pas été 
déperisés à ce jour, et ne seront pas dé- 
pensés au 31 décembre de cette année; le 
reliquat disponible est de l’ordre de 16 à 
17 milliards qui, ajoutés aux 36 milliards 
demandés au Parlement, permettront d'at- 
teindre le chiffre fixé par votre ra porteur. 


Sur ce point, par conséquent, votre As- 
semblée rejoint, à peu de choses prés, 
les propositions mêmes du Gouvernement, 
et celui-ci ne peut que l'en remercier. 


Si je poursuis l'analyse de la proposition 
de résolution, j'y relève différentes consi- 
dérations sur lesquelles vous me permet- 
trez de ne point m'appesentir, 


S'agissant du fonds de progrès social 
d'Algérie et de Funisie, les crédits deman- 
dés ne sont pas très élevés. 

S'agissant de lVindochine, nous ne pour- 
vons savoir, actuellement, quels seront 
ses besoins précis et dans quelles cont- 
tions il sera possible d'aider à son équi- 
pement. Il semble que la somme inserite 
au budget n'ait qu’une valeur indicative. 


M. Cianfarani. Monsieur le ministre, me 
permetlez-vous de vous interrompre ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat. Tres volon- 
liers. 


M. Cianfarani. Monsieur le ministre, l'an 
dermier, celle Assemblée avait voté, à 
l'unanimité, une de résolution 
invitant l'Assetnblée nationale à voter un 
crédit d'un milliard pour aider les trois 
départements algériens à la réparation 
de leur réseau routier détruit par la 
guerre. 


L'Assemblée nationale, sur le rapport 
du député de Constantine, M. Raoul Borra, 
a voté sans débat le crédit proposé par 


l'Assemblée de l'Union française, bien 
mieux, elle porta ce crédit à un mil- 


liard six cent. millions de francs à répartir 
comme suit: S00 millions pour le départe- 
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ment de Constantine, le plus éprouvé, 
100 milhons pour le département d'Oran 
et 400 mullions pour le département d'Al 
Der. 


Le projet présenté au Conseil de la Ré- 
publique a été rapporté par M. Muscatelh, 
Sénateur d'Alger et, malgré l'opposition 
du Gouvernement, le Conseil de la Repu- 
blique, comme l'avait fait l'Assemblée na- 
lionale, vota le erédit de 1.600 millions 
à l'unanimité. 


Les assemblées locales alg rivnnes et 
populations pouvaient s'attendre à ce 
que ce vole passät dans les fut His 
en vertu de ses prérogatives consthtution- 
nelles, le plus haut représentant de FElat 
a demandé une deuxième lecture du pro- 
jet, ce qui a remis le tout en cause, car 
les deux Assemblées avuent vote les cré- 
dits sans tenir compte de la loi sur les 
Ces crédits devaient ètre 1mputes 
au budget de 1949, Le budget de 1144 est 
révolu. L'Assemblée nationale prépare Île 
budget de 19%), Permettez-nous, monsieur 
le ministre, de demander au Gouverne- 
ment s'il prévoit, dans le budget de 1950, 
l'inscription de la somme de 1.600 mul- 
lions votée à l'unanimité par le Parle- 
ment, comme participation de 11 métropole 
à la réfection du réseau routier algérien 
éprouvé par des opérations de guerre. 


J'imagine, 
pour les in- 
pourrez 
quelques centaines 
de millions qui avaient été votés, Je dois 
préciser que, s'agissant des territoires 
d'outre-mer, avant mème que les projets 
de loi actuellement soumis au Parlement 
soient adoptés, que 
soit adoptée une loi précédente, à liquelle 
votre rapporteur a fait allusion, et qui a 
été déposée par le Gouvernement en juillet 


M. le sous-Secrétaire d'Eiat. 
que, dans les crédits prévus 
veslissements en Algérie, vous 
trouver facilement les | 


nécessaire 


dernier. Cette loi ouvre 63 milliards de 
crédits pour l'équipement des territoires 
d'outre-mer. A l'heure actuelle, des 
avances considérables ont dû être fuites, 


alors que la loi en cause n'est pas encore 
votée. Il semble que nous nous trouvions 
ici devant un cas analogue à celui que 
vous signalez. I va trouver, je pense, sa 
solution dans le vote d'ensemble qui doit 
intervenir prochainement. 


M. Cianfarani. Monsieur le ministre, nous 
vous faisons comtiance pour presenter 
observations au Gouvernement, qui, nous 
l'espérons, voudra bien répondre à lat- 
tente des départements aïgériens, I ne 
s'agit pas de erédits d'investissement, 
mais de réparation de dommages de 
guerre. L'Algérie a demandé à la métro- 
pole de participer à 1x réparation de ces 
dommages. Nous craignons qu'elle ne 
soit encore oubliée en 1%0, comme elle 
l’a été en 199. 


M. le sous-secrétaire d'Etat. le continue, 
si vous le permettez, l'examen de la pro- 
posilion de résolution qui nous est sou- 
mise et j'enregistre avec salsfaclion Ja 
considération adoptée par votre commis- 
sion, aux termes de kiquelle l'Assemblée 
de l'Union française indique qu'elle ne 
veut pas se laisser guider par un esprit de 
surenchère. C'est pourquot je pense ne pas 
avoir besoin d'insister beaucoup auprès 
d'elle pour qu'elle rejette une autre pro- 
position qui me parait faire état de consi- 
dérations véritabiement étrangères aux in- 
térèts réels des territoires d'outre-mer et 
au problème technique d'invest'ssements 
et d'équipement qui nous occupe aujour- 
d'hui. 


Par contre, je tiens à indiquer à F'Assem- 
blée de l'Union française que si le Gouver- 


| | 
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nement, après de longues discussions en- 
tre les différents départements intéressés, 
est arrivé à proposer an Parlement les chif- 
fres contenus dans les différents projets de 
loi actuellement en discussion, ces chif- 
représentent un minimum au-dessous 
duquel 1} n'est pas possible de descendre. 

Si F'Assemblée de l'Union francaise pou- 
vai! permettre au Gouvernement d'obtenir 
satisfaction devant la commission des fi- 
nances et devant le Parlement, elle aurait 
rendu un grand service non pas tant an 
Gouvernement qu'aux territoires 
d'outre-mer, qui ont actuellement des he- 
soins tres précs, et qui ont vu s'amorcer 
depuis quelques années un plan d'équipe- 
ment qu'il est impossible d'arrêter où de 
freiner, et qui à an contraire besoin de 
voir son développement fortement accé- 
léré dans les années à venir, dans le do- 
maine économique comme dans le do- 
maine social 


Pour terminer, je voudrais simplement 
aborder une question de procédure, Pour 
agir sur l'Assemblée nationale, pour obte- 
hir qu'elle veuille bien se pencher sur les 
besoins de Ja France d'outre-mer +1, ma- 
d'équipement, fautl Jui envover 
une proposition de résolution imprécise 
lui demandant simplement de ne pas 
rédiure les crédits? Vautil mieux, au 
contraire, lui fournir des arguments pré- 
cis qui lui permetlent de se prononcer 
en toute connaissance de cause ? 


Pour ma part, connaissant d'une ma- 
nicre trés partientière les conditions dans 
lesquelles travaille la commission des ter- 
riloires d'outre-mer, je pense qu'il n'est 
pas inutile d'adresser à l'Assemblée natio- 
hale une proposition suffisamment étofiée 
dont on pourrait cependant retirer ceer- 
fans chiffres sur lesquels Ja discussion 
est encore permise. 


Je ne crois pas possible d'augmenter 
les erédits proposés par le  Gouverne- 
ment, même s'il s’agit d'une simple ven- 
tilation entre les crédits affectés à Ja sub- 
vention du F. LE D. E. $. et les crédits 
d'avances acceptés à Ja caisse centrale, 


Par contre, pour ce qui est de l'ensem- 
hie de la proposition de résoution, Je 
Gouvernement peut laccepter et il 
souhaite que cette proposition amène J'As- 
semblée à accorder aux terri- 
toires d'outre-mer l'équipement qu'ils at- 
tendent, (Applaudissements au centre et 
yauche. 


M. le président. Messieurs, je signale à 
l'Assemblée qu'il y a encore deux ora- 
teurs inscrits dans Ja discussion générale, 
D'autre part, 1! y a deux contre-projets. 

I est absolument 
Nous puissions 


indispensab'e que 
terminer ce soir; en con- 
séquence, l’Assemblée envisage-t-elle de 
tenir une séance de nuit ? Si nous ne la 
tenons pas ce soir, il faudra, de toute fa- 
la tenir mardi prochain, 


M. Borrey. Il sera trop tard ! Notre rap- 
porteur l'a dit à plusieurs reprises, nous 
sommes en relard d'au moins six heures. 


Voir nombreuses. Terminoos @ soir ! 


M. Borrey. On peut très bien ne pas 
aborder le débat sur l'alcoolisme ce soir, 
mais il faut obtenir nos crédits ! (Applau- 
dissements.) 


M. le président. Je viens d'entendre un 
discours véhément... (Sourires.) 


M. Borrey, Ce n'est pas véhément, mon- 
sieur le président, c'est logique. (Rires.) 


M. le président. ..je demande simple- 
ment à l'Assemblée si elle est d'avis de 
teoir une séance de nuit au cas où nous 
ne pourrions pas terminer cette question 
avant sept heures. 


(L'Assemblée, consultée, décide de Lenir 
une séance de nuit.) 


M. le président. Je propose à l'&:cem- 
b'ée de suspendre sa séance pendant quel- 


ques jnslants. (Assentiment.) 


(La Séance, suspendue à dix-sept heures 
trente-cinqg, est reprise 4 dir-sept heures 
cinquante.) 


M. le président, La séance est reprise. 
La parole est à M. Savary. 


M. Savary. Mes chers collégues, lur- 
gence avant été à juste titre prononcée sur 
la question qui fait l'objet de nos débats, 
je m'efforcerai d'ètre bref. 


L'attention de l'Assemblée a été attirée 
par une proposition de résolution de la 
commission du plan, sur les dangers 
menacçaient les crédits d'équipement, les 
prêts et engagements touchant les terri- 
toires et départements d'outre-mer. 


Chacun, dans cette Assemblée, est 
convaincu qu'il s'agit d'un problème 
d'une imporlance fondamentale pour 
l'Union francaise. 


Si lJ'industrialisation l'équipement 
économique et social des territoires d'ou- 
tre-mer ne sont pas poussés avec une 
énergie sans cesse accrue, il est hors de 
doute que l'Union francaise sera compro- 
mise; il est certain, d'autre part, qu’une 
carence francaise en la matière risquerait 
de nous attirer les critiques et les repro- 
ches de ceux qui surveillent la politique 
de l'Union française, 


L'exposé de M. Jacobson, extrèmement 
riche en substance, en chiffres et en pen- 
see, a posé le problème sur un plan où 
il nous parait difficile de le suivre. I a 
examiné le détail des crédits et leur ré- 
partition; il propose finalement à notre 
Assemblée d'admettre leur bien-fondé, 
tout en nous demandant des augmentäa- 
tions, et reconnait que l’ordre de gran- 
deur de ces crédits correspond à peu près 
aux prévisions du plan de modernisation 
et aux possibilités des autres moyens d'ac- 
tion nécessaires à Fexécution du plan: 
techniciens, matériel, devises et main- 
d'œuvre. 


Un pareil jugement, tout à fait légitime 
chez le président de la commission du 
plan, spécialiste de ces questions, néces- 
site, à mon avis, avant d'être repris par 
notre Assemblée, une étude approfondie, 
2 n'a pu être menée ni à la commission 
du plan, ni à la commission des affaires 
financières, 


Il importerait de connaître les plans tels 
qu'ils ont été établis par les assemblées 
locales, les grands conseils, et de savoir 
le sort que leur a réservé le Gouverne- 
ment, en particulier le ministre des 
finances. 


Notre Assemblée doit, sur ce terrain, être 
extrèmement prudente car, à l'origine de 
la question, il y a la compétence des as- 
semblées locales et notre intervention doit 
porter principalement sur le point de sa- 
voir si la concordance a été établie entre 
les projets des assemblées locales et les 

rojets du Gouvernement et si, ensuite, 
es chiffres arrêtés dans leur totalité sont 
bien consentis par Je Parlement, 


Nous n'avons eu, à la commission ds 
affuires financières, aucun élément none 
permettant de trancher ces différents pro. 
blèmes et je pense qu'il s’agit aujourd hui 
avant tout de transmettre au Parlement 
le cri d'alarme des populations d'outre. 
mer qui voient menacée l'entreprise com 
mencée il y a trois ans, 


M. le représentant du Gouvernement à 
tout à l'heure abordé Ja question de pr. 
cédure et il ressortait de son interveniin 
qu'il préférait un texte étavé par des ht 
fres à une proposition de résohtion plus 
vigue, 

Certes, il serait préférable qu'une propo- 
sition contint tous renseignements 
techniques, mais notre Assemblée ne pour. 
rait les prendre à son comple qu'à conir. 
ion de les avoir véritiés, 

Si l’on suivait la procédure préconi.te 
par la commission du plan, nous en \ien- 
drions à reconnaitre Je b'en-fondé 
chiffres auxquels s'est arrêté Je Gouverne. 
ment, 

Dans l'état actuel de Ja question, nous 
ne sommes à mème ni de les approuver, 
ni de les désapprouver, 


Nous pouvons cependant juger que ces 
chiffres sont déja extrèémement réduits; 
connaissant l'administration de la rue de 
Rivoli, nous pouvons être persuades 
qu'elle a rogné sur les crédits demandes 
par les territoires d'outre-mer. 

C'est pourquoi, il apparaît préférable où 
groupe socialiste, réservant l'étude du 
tail d'élaboration et d'application du plan, 
de se contenter aujourd'hui de faire con- 
naître au Parlement l'émotion de notre 
Assemblée devant les menaces d'abatte- 
ment de crédits. 


Dans le texte de la proposition de ré<o- 
lution de la commission du plan, il est 
certains chapitres qui nous paraissent en 
dehors de la compétence de notre Assen- 
blée, En particulier, on y traite des pro- 
blémes marocains et tunisiens; nous «de- 
vons être d'une vigilance serupuleuse et 
ne pas aborder les problèmes concernant 
des pays qui ne font pas partie de l'Union 
française. 


D'autre part, il est question de l'Indo- 
chine, Or, monsieur le représentant du 
Gouvernement, je ne crois pas que l'on 
pue aujourd'hui, dans l’Assemblée de 
‘Union française, parler de lIndochine, 
Nous ne connaissons, nous ne voulons 
connaitre que des Etats associés avec les- 
quels il appartient au Gouvernement, à la 
République française, de passer telles où 
telles conventions qui régleront les cre- 
dits, les emprunts ou prêts que la Répu- 
blique française leur consentira, 


Le plan, tel qu'il a été élaboré dans les 
Etats de l'ancienne Indochine, été 
principalement par les autorités françat- 
ses, Il convient qu’en toute souveraineté, 
ils puissent reprendre la question, élaho- 
rer un plan, et ensuite, Ja République 
française leur précisera l'aide à laquelle 
les entraine Ja solidarité qui doit régner 
dans l'Union française, entre la Répubii- 
que et les Elals associés. 


Voir nombreuses. Très bien! Très bien 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Savary. Je n'interviendrai pas sur Île 
détail du raisonnement de M. le président 
de la commission du plan, je ne suis pas 
de taille à jongler ni lutter avec Jui sur 
le terrain des chiffres. IL m’apparait ce- 
pendant que sur un point, lorsqu'il prend 
pour base d'un calcul la moyenne des crè* 
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nécessaires pour l'Afrique occidentale 
francaise, pour aboutir aux crédits an- 
‘ indispensables, il y a peut-être 
ue danger à calculer sur la deuxième 
pas sur 


di 


put 
de 
quatrième année et non 
Jensemble des annces... 


M. le président de la commission. Je 
tiens à signaler qu'il y à dans le rappoit 
une erreur de dactylographie. I faut lire 
goisieme et quatrième année car, l'an- 
née 1950 à laquelle nous nous référons cor- 
jespond en fait au deuxième semestre de 
la troisième année et au premier semes- 
tre de Ja quatrième année du plan. 


uv a done une erreur et l'on à écrit 
« deuxième » au lieu de « troisième ». 

En d'autres termes, il s’agit de savoir 
comment se rattache à une annee moyenne 
décennale une certaine année située à 
cheval entre la troisième et la quatrième. 
est évident cette erreur d'impres- 
<jon pouvait faire se méprendre sur mon 
intention. 

M. Savary. J'entends bien, mais étant 


donné que le rythme du développement 
du plan n'est pas continu, que les chiffres 


varient d'année en année, lorsque vous 
preuez une année de référence, quelle 


qu'elle soit, pour en faire la base d’un 
raisonnement qui vous conduit à calculer 
pour l'ensemble des territoires de l'Union 
francaise un chiffre que vous rectifiez en- 
suite par deux coefficients successifs pour 
arriver à 55 milliards, il peut se glisser 
quelques erreurs et, en particulier, le 
rvthme de développement de chaque ter- 
ritoire n'est pas le même pour chacun 
d'entre eux. Si votre chiffre est valable 
— ce que je veux bien reconnaitre en 
vous faisant confiance — pour l'Afrique 
occidentale française, peut-être ne l’est-il 
pas pour Madagascar et l'Afrique équato- 
riale française, et rien ne prouve qu'une 
moyenne s'applique à l'ensemble de ces 
territoires. 


M. Lapart. C'est évident ! 


M. Savary. C’est pourquoi, tout en étant 
très désireux d’étaver un rapport, je crois 
plus sage de ne Île faire qu'après qu’en 
commissions du plan et des affaires finan- 
ciéres, nous aurons pu revoir ces chif- 
fres et les avancer en toute sérénité. 

Pour conclure, nous sommes d'accord 
sur l'esprit de la proposition de la com- 
mission du plan. Mais nous pensons que, 
dans un même souci d'efficacité et étant 
donné le moment où notre proposition de 
résolution est discutée, il importe de dire 
clairement que nous sommes émus des 
menaces qui pèsent sur les crédits, que 
ces crédits nous paraissent déjà trop ré- 
duits, et que nous souhaitons les voir 
rélablis tels qu'ils étaient prévus par le 
projet gouvernemental. 


Ensuite, les commissions compétentes 
pourront étudier la ventilation des cré- 
dits, et faire telle ou telle remarque qui 
Sera encore, en temps voulu, transmise à 
l'Assemblée nationale et à la commission 
des finances. 


C'est pourquoi j'annonce dès à présert 
que nous allons dur un contre-projet 
qui répond à celte préoccupation. (Ap- 
vlaudissements à 


M. le président. La parole est à Mile Al- 
lemandi. 


Mile Allemandi. Mesdames, messieurs, il 
serait 7. long de répondre à toutes les 
ailaques de M. le président de la commis- 
Sion du plan contre notre dénonciation de 


l'orientation de l'équipement d'outre-mer, 
car il me faudrait reprendre toute j'ana- 
lyse, fondée sur des faits précis, que no- 
tre collègue M. Egretaud a faite hier à 
cette tribune; mais j'ai constaté que des 
faits aussi troublants que les chiffres des 
« dépenses militaiies », comparés aux 
chiffres des « dépenses civiles » dans les 
tertitoires d'outre-mer, cités par M. Detf- 
ferte, n'ont pas été évoqués par M. le pré- 
sident de Ja commission du plan, comme 
bien d'autres faits du méme genre. 


Je laisse, d'ailleurs, à mon eamaride 
M. Egretaud le soin de répondre lui-mème 
aux arguments de M. Jacobson. 

Je constate simplement que le soin ap- 
porté par M. Jacobson à donner une inter- 
prétation différente de certains faits cités 
par M. Egretaud prouve que son argum - 
lation a porté, et qu'il sera difficile d'ef- 
facer la profonde impression qu'elle à faite 
sur beaucoup de nos collègues. 


Aujourd'hui, on nous demande de nous 
pres sur le montant des crédits que 
e Gouvernement n'a méme pas enccre 
officiellement proposés à la commission 
des finances de l’Assemblée nationale, 
C'est, par exemple, le cas de la subven- 
tion au F. I. D. E. S. que M. le pré<ident 
de la commission du plan ne connait que 
par des voix officieuses, sans que : ous 
ayons l'assurance que ces chiffres seront 
ceux finalement proposés, 

Dans de telles conditions, il nous paraîl 
imyrudent de mettre en avant dans pro 
pesition, des chiftres en valeur absolue. 


Il se pourrait que, finalement, les propo- 
sitions fussent différentes, et notre Assem- 
blée se trouverait par conséquent placée 
dans une situation peu digne d'elle, mars 
là n’est pas l'essentiel, Nous reprochons 
par exemple aux auteurs de la proposi- 
tion de faire bon marché d'une décis'on 
unanime de l’Assemblée, celle par laquelle 
elle a exigé à l'unanimité que la part de 
la métropole ne soit pas inférieure, en ce 
qui concerne les subventions au F, I. D. 
E. S., à 100 p. 100 pour la recherche seien- 
tifique, à 66 p. 100 pour le développement 
social, à 50 p. 100 pour le dével: ppement 
économique, soit une moyenne de 3% p. 
100 pour l'ensemble des dépenses d’'équi- 
pement. 


Et maintenant, sous prétexte d'équilibre 
budgétaire, on demande, par ce biais, à 
l'Assemblée de revenir sur sa décision, 
d'autant plus respectable qu'elle a été prise 
à l'unanimité. 

Nous ne pensons pas que de pareils pro- 
cédés soient de nature à rehausser le pres- 
tige de l’Assemblée. 


M. Lapart. L'Assemblée n'est pas Ja com- 
mission. 


Mile Allemandi. Nous ne pensons pas 
qu'ils soient de nature à servir les intérêts 
es populations d'outre-mer, d'autant plus 
qu'il est faux de faire état d’un vigoureux 
effort de la métropole pour équilibrer le 
budget. Celui-ci n’est pas équilibré, et 
chacun le sait. S'il ne l'est pas, c'est ea 
raison des obligations du pacte Atlanti- 
que qui exige un gonflement monstrueux 
des dépenses militaires pour la prépara- 
tion de la guerre impérialiste d'agression 
contre l'Union soviétique (Sourires.) et 
pour la continuation de ha guertfe contre le 
Vietnam qui, à elle seule, engloutit 137 
milliards avoués, sans compter toutes les 
dépenses supplémentaires camouflées, 

Quant à savoir à quoi ont servi dans Je 
passé les crédits accordés, nous voudrions 
que le Gouvernement se décidàt enfin à 


présenter, au Parlement et à nous-mûmes, 
un bilan motivé des travaux effectivement 
réalisés. 

Est-ce que vraiment depuis trois ans 
qu'on parle d'équipement outre-mer 1! y à 
beaucoup d'enfants beaucoup 
d'écoles, beaucoup de dispensaires, de ma- 
ternités, d'hôpitaux construits? Où sont 
passés les milliards votés ? 


irises, 


Une grande partie n'a-t-elle pas été abu- 
sivement accaparece par les grandes saclé- 
tés capitalistes agréées par l’'administra- 
tion pour exécuter les travaux en cours ? 


Sur tous ces points nous avons apporté 
des précisions et nous vous demandons 
de vous reporter au Journal officiel de 
cette Assemblée du 17 mai dernier, 

Nous avons dénoncé à l'occasion de plu- 
sieurs débats ce qui n'a jamais été dé- 
menti à cette tribune, Quelle meilleure 
occasion pourrait trouver le Gouverne- 
ment contre nos arguments que de pré- 
senter ce bilan tant attendu ? I aurait aux 
yeux des peuples d'outre-mer beaucoup 
plus d'intérèt que l'examen de chiffres 
hypothétiques qui nous sont soumis sans 
que jamais nous puissions mettre sous ces 
chiffres des réalités palpables. 

Quand nous lisons, dans le Bulletin des 
statistiques d'outre-mer de septembre 
1919, que la situation du F. EL D. E. $. au 
30 juin 1949 fait ressortir que, sur S3 mil- 
liards de crédits d'engagement et 47 mil- 
liards de crédits de pavement, 18 milliards 
seulement ont été effectivement versés 
pour Jes territoires d'outre-mer, nous 
sommes tout de même en devoir de nous 
demander ce qu'on a vraiment réalisé 
dans le secteur du plan. 


M. Borrey. Mademoiselle, voulez-vous 
ne permettre de vous interrompre ? 


Mile Allemandi. Je vous en pre. 


M. le président. La parole est à M. Por- 
rev, avee la permission de Forateur, 


M. Borrey. Je vous demande, made- 
moiselle, de réaliser que dans les terri- 
toires d'outre-mer, on ne peut, bien sou- 
vent, pas utiliser les milliards accordés, 
faute de matériel et de matériaux. Chez 
nous, outre-mer, les crédits ne sont pas 
épuisés parce que nous'hne trouvons que 
difficilement des entreprises assez solides 
pour mener à bien les grands travaux 
d'équipement économiques et sociaux! 


Les sociétés d'entreprises ne se dé- 
rangent pas pour quelque vingt où trente 
millions de travaux outre-mer, Voilà un 
problème difficile à résoudre, 

Il faudrait que des entrepreneurs métro- 
politains audacieux et honnêtes vin<sent 
travailler outre-mer pour utiliser au 
les crédits à l'équipe- 
ment, Nous ferons toujours l'impossible 
pour dépenser au maximum Îles 
délégués par le F. EL D. E. S. Nous vou- 
drions dépenser plus, mais nous man- 
quons de moyens. La situation va, heureu- 
sement, en s'améliorant, 


créd ts 


Mlle Allemandi. Je continue mon exposé, 
Nous sommes en devoir de demander ce 
qu'on à vraiment réalisé dans le secteur 
du plan et si le déséquilibre entre les 
versements effectifs et les crédits accordés 
n'exprime pas, en particulier, Ja non-exé- 
cution des travaux d'équipement à «arac- 
tère social. 

Je ne m'étendrai pas sur l'orientation 
actuelle de l'équipement, Notre collégue 
M. Egretaud à montré hier, par des faits 
précis, loute la gravité de celte situation, 
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En réalité, le pacte Atlantique comw- 
mande l'équipement outre-mer et il n'est 
de plus en plus qu’un instrument entre 
Jes inains des autorités militaires pour 
alteindre les objectifs stratégiques. 


Comment pourrons-nous, dans ces condi- 
lions, alors que le Gouvernement n'a ja- 
souris à la ratification du Parlement 
l'adoption du plan quadriennal, qui n'est 
que l'expression de la politique du pacte 
Atlantique, demander des crédits de cette 
importance sans obtenir préalablement 
l'a-surance qu'ils serviront non à des fins 
belliqueuses mais à aider les populations 
d'outre-mer, à surmonter les souffrances 
que leur impose une crise qui se développe 
et qui menace d'aboutir à une catastrophe 
économique et sociale, 


M. Lapart. C'est Vrai. 


Mile Allemandi. En raison de toutes ces 
inquiétudes légitimes, que nous ne som- 
mes pas seuls à partager d'ailleurs, nous 
proposons à l'Assemblée le contre-projet 
que nous avons déposé. J'ajoute qu'il nous 
parait opportun de rappeler à l'Assemblée 
nationale, en cette occasion, qu'il est 
urgent de se prononcer sur la réforme du 
statut du FLD.ES., L'Assemblée à fait à 
ce sujet, depuis environ un an et demi, 
des propositions, M. Cianfarani le rappelait 
lui-même tout à lheure, ce serait nous 
déjuger que de ne pas rappeler que le 
vole de crédits d'équipement suppose leur 
emploi judicieux et que celui-ci est subor- 
donné au fonctionnement démocratique 
des organismes chargés de les distribuer. 

Cest pourquoi cette proposition figure 
également dans le contre-prajet dont je me 
permets de vous donner lecture : 


« L'Assemblée de l'Union francaise, con- 
sidérant que le plan dit « quadriennal » a 
été subsüitué sans consultation du Parle- 
ment au plan décennal établi par la com- 
mission de modernisation des territoires 
d'outre-mer. 


« Considérant que ce plan quadriennal 
est l'expression de la politique à laquelle 
le Gouvernement francais est tenu de sous 
crire dans le cadre du pacte de l’Atlanti- 
que... » 


M. te président. l'ermetlez-moi de vous 
interrompre, mademoiselle, mais vous 
donnez bien actuellement lecture de votre 
contre-projet ? 


M. Borrey. Mile Allemandi en a demandé 
Ja permission à l'Assemblée. 


M. Chassiot. En quoi cela peut-il déran- 
ger l'Assemblée ? 


M. ie président. 1} me semble qu'il serait 
prelérabie d'en donner lecture au moment 
de Ja discussion sur là contre-proposilion. 


M. Lepart. Nous F'entendrons deux fois 


et nous le connaitrons mieux. 


M. Borrey. L'heure passe, 


rien 
Mile Aflemendi. Je crois 
lion du budget vaut la 
atlarde un peu. 


mais cela ne 


que Ja ques- 
peine que F'on 


M. le président. S'y allarder deux fois 
de suile me parait quelque peu excessif. 


Mile Allemandi. Vous avez le texte sous 
les veux. Si l'Assemblée le juge utile. 


M. Borrey. Mais oui, mademoiselle, con- 
tinuez, il n'y en n'a que pour une mi- 


nute ! 


Mile Allemandi. Je poursuis, j'en ai d'ail- 
leurs bientôt terminé. Je reprends au troi- 
sième paragraphe. 


« Considérant que le Gouvernement fran- 
çais à ainsi profondément modifié la struc- 
ture et l'orientation de l'équipement des 
terriloires çt pays d'outre-mer, en sacrl- 
fiant délibérément l'équipement social et 
économique à des objectifs d'ordre stric- 
tement militaire et stratégique. 


« Considérant qu'ainsi se trouve trahi 
l'esprit de la loi du 30 avril 1946 qui faisait 
de la satisfaction prioritaire des besoins les 
plus urgents des populations d'outre-mer 
une obligation absolue, 


« Invite l'Asseinblée nationale : 


« 1° A l'occasion de l'examen des projets 
de loi du budget général et du projet de 
loi des investissements pour 1950, à exiger 
du Gouvernement qu'il lui présente un 
bilan complet et motivé des travaux réali- 
sés à ce jour outre-mer au titre de l'équi- 
pement économique et socia!; 

« 2° A notifier expressément sa volonté 
que les crédits qui seront accordés aux 
pays et territoires d'outre-mer, dans Île 
cadre des lois précitées, ne sauraient être 
détournés de leur destination première dé- 
finie par la loi du 50 avril 1946, 

« Et à préciser notamment que ces cré- 
dits devront être employés dans la propor- 
tion de 930 p. 100, à des réalisations d'ordre 
social (enseignement, santé, habitat des 
populations autochtones, etc.) afin de com- 
penser le retard considérable dans ce do- 
maine que font ressortir ies exercices pré- 
cédents ; 


« 23° A subordonner le vote de ces cré- 
dits à l'engageinent formel du Gouverne- 
ment à respecter le volume et le rythme 
d'équipement prévus en 1916 par la com- 
mission de modernisation ; 

« 4° A tenir compte de l'indice réel des 
prix des matéfiaux et des services, qui ont 
triplé depuis 1946, pour fixer le montant 
de ces crédits et sous réserve des garanties 
précédemment formulées ; 

« 5° À se saisir d'urgence des projets de 
loi portant réorganisation du statut du 
F.LD.E.S. et de la proposition que 
semblée à adopté à l'unanimité le 17 juin 
1948 sur le même objet; 

« 6° A tenir compte dès maintenant de 
cette proposition, pour que les subventions 
de Ia métrapole aux territoires ne soient 
pas inférieures à 75 p. 100 de l’ensemble 
des dépenses d'équipement autorisées. » 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Delmas. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Del- 
mas, 


M. Delmas. Monsieur le président, je vou- 
drais poser une simple question à notre 
rapporteur, Dans le chidtre de 50 milliards 
proposé par le Gouvernement, peut-il nous 
dire quelle est la quote-part sur laquelle 
les + musee locales ont donné leur ac- 
cord ? 


M. ie président de la commission. Mon- 
sieur le président, je répondrai à l’ensem- 
ble des interventions qui sont faites et, 
par la même occasion, à notre collègue 
M. Delmas. 


M. le président, Vous avez la parole, car 
nous allons clore la discussion générale et 
en arriver aux contre-projets. 


M. le président de la commission. Mes- 
dunes, messieurs, je vais prendre, dans 


l'ordre où elles se sont produites 6: ,1 
ventions, en apportant à l'occasion à 
cune d'entre elles, quelques aber, 


Tout d'abord, notre collègue 


nini, par:ant au nom de la commis: 
affaires financières, a bien voulu : Lquer 
que, sur le but recherché, cette comme 


sion est entièrement d'accord ave: 


La commission du plan enregistre sv 
agrément ce parfait accord; il me ser: por, 
mis, de plus, en cette circonstance dire 
à M. Antonini et aux quatre membres 4 
cette commission qui ont participi tra 
vaux de la commission du plan, combs 
cette dernière leur est reconnaissinte 
la coordination de leurs efforts avec 
nôtres et de :eur présence à notre «in 
de travail qui a permis ainsi, dès le 
de travailler sur des matériaux commun 
et d'entendre leurs objections. 


M. Conombo nous à fait ensuile ex 
posé dans lequel il a plus particulicrerex 
attiré l'attention, à tiwe d'exemp.e, 
situation de la Haute-Volta, en exprimant 
même, à cet égard, une certaine «lirme 
Je voudrais qu'il sache que là commis 
du plan est toujours particulièrement inté. 
ressée par ce qui concerne les territoires 
qui, géographiquement, sont moins lien 
pe” que les autres se trouvant en bor. 
dure des océans. Nous sentons très lien 
que :a Haute-Volta, le Niger et certaines 
parties du Soudan éprouvent de tres gran. 
des difficultés, Qu'ils sachent que lor-que 
les cas sont douteux, lorsque les solutions 
ne s'imposent pas, la commission du plan 
est très favorablement disposée en fiveur 
de ces territoires. 


M. le ministre a ensuite par:é au nom du 
Gouvernement. C'est pour la comm on 
du plan une grande satisfaction de sent 
qu'il y a là des efforts qui s’étayent mi 
tuellement. Elle est heureuse d’avoir m 
une initiative que le Gouvernement croit 
pouvoir utiliser dans le sens du but re. 
cherché. 


M. Cianfarani nous a parlé de son soi 
au sujet des dommages de guerre et no 
artageons tous ce souci. Je tiens, pour 

ien délimiter le problème, à lui dx 
qu'aujourd'hui, dans Fexposé comme ins 
les conclusions, il n’a pas été question des 
dommages de guerre. 


C'est un sujet d'un grand intérêt, Nous 
sommes prêts, à la suite des initiatives 
dont M. Cianfarani a le secret et qui empr- 
tent très faci:ement l'adhésion de ses 
lègues, ou à la suite de n'importe quelle 
initiative, à nous pencher sur celle ques 
tion des dommages, à examiner les crédits 
qu'on affecte à ces reconstæuctions ini 
vensables — surtout dans des pays comme 
"Extrème-Orient. les Etats associés de l'ln- 
dochine, la Tunisie, l'Agérie. 

Certainement, la commission du pli 
apportera à M. Cianfarani comme à tons 
ceux qui se sont particulièrement penchés 
sur ces différentes parties de l'Union frat- 
çaise, son plus complet appui. Mais les cre- 
dits dont il est question aujourd'hui ne 
visent en rien les dommages de guerre. 


M. Bidet. Je demande Ja parole. 


M. te président de la commission. !° 
vous en prie, mon cher collègue. 


M. le président. La parole est à M. l:- 
det, avec la permissien de l'orateur, 


M. Bidet. Monsieur le rapporteur, V5 
avez, à plusieurs reprises, parlé de l1 
Tunisie, d'ailleurs dans une excellente 1 
tention. Mais nous ne savons pas quel” 
est actuellement, de manière précise, sur 
les plans juridique et diplomatique, 
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Han de la Tunisie par rapport à l’Union 
Le, La question est controversée. 
, en tout cas une situation de fait: 
je — hélas ! — nest pas repre- 
cette Assemblée. Par consé- 
de crois qu'il est au 
qépattre des questions tunisiennes 
de représentants Tunisiens, 
qualifiés pour présenter les reven- 
s de leur pays. 


Voulez-vous me 
monsieur Bidet. Un fait, me 
Lil, devrait nous frapper. Dans 
_d'investissements, Ja Tunisie, 
le Maroc, est comprise pour plu- 
liards. Par conséquent, FUnion 
aurait le droit, si elle suivait 
Nieue, M. Bidet, de demander 
milliards soient soustraits à 
sement tunisien et marocain ponr 
portés sur les territoires de l'Uuicn 
e représentés ici. 


M. Cianfarani. per- 


M. Hazoumé. C’est exact. 
a. Bidet. Ce n'est pas exact. 


D: M. le président. Nous sortons un peu du 


M. Bidet. C'est une question de souve- 


runcte. Les affaires tunisiennes sont à dé- 
D Lattre entre le souverain de Tunisie et le 
Gouvernement de la République française. 


M. Cianfarani. Dans la Constitution, la 
unisie est notée comme « pouvant » faire 
pare de l'Union française. La métropole, 
autcoinant sur les décisions de la Tunisie, 
lui affecte sur les fonds de son budget, 
«himenté par le contribuable de la métro- 
le, un certain nombre de milliards. 11 
est tout de mème naturel que l’Assemblée 
de l'Union française demande quel em- 
© pi cn sera fait et comment ils pourront 
D sider au relèvement économique et social 
le ja Tunisie, comme du Maroc. 


Nous devons, par conséquent, nous oc- 
cuper de la Tunisie. 

Un conseiller à gauche. 
pas! 


Certainement 


M. Bidet. Je demande la permission de 
discuter au fond la question de réparti- 
Ucn des crédits. A ce moment-là, je dirai 
de la Tunisie que c’est le pays de l’Afri- 
que du Nord qui, de loin, a le plus souf- 
fert et en perles humaines et en pertes 
malérielles. Elle mérite un traitement à 
la mesure de ses sacrifices. 


< M. Cianfarani. C’est exact et nous vous 


_M. Bidet. 1] a des villes ruinées à 
7 p. 100 et mème 77 p. 10, 


M. Cianfarani. C’est encore exact. 


M. Bidet, Mais quand on raccroche la 
Tunisie à l'Algérie, je proteste, dans 
le souci de respecter sa souveraineté. 


Cianfarani. vaut mieux ne pas Con- 
parce que nous irions trop loin. 


M. le président. Voilà une parole de sa- 
#esse! Il vaut beaucoup mieux en effet ne 
pas continuer. 


L'incident est clos. 


M. le président de la commission. Je 
Voudrais simplement attirer votre atten- 
lon sur les documents dans lesquels figu- 
rent les projets de loi gouvernementaux. 
On y Hit: Afrique du Nord, Algérie, Tuni- 
sie, Maroc, 


Dans le même ordre d'idées, pour que 
ma pensée ne soit pas trahie, j'in- 
dique en réponse à un point de l'in- 
tervention de M. Savarv, que, dans l’un 
des documents se trouve inscrite Ja men- 
tion: « prêts à t'Indochine ». 


Bien entendu, cela signifie dans notre 
pensée que, dès à présent, le Gouverpre- 
ment francais est à la disposition des gou- 
vernements des pays associés, pour dire: 
« S'il vous convient, dans votre souverai- 
neté, d'être aidés pour faciliter la création 
d'écoles ou d'hôpitaux, où de routes, ou 
de chemins de fer, de recevoir de l'argent 
de la métropole, dès à présent nous inséri- 
vons un crédit -- à nos veux un erédht 
de démarragé — à la disposition de ces 
gouvernements autonomes ». Cela n'a pas 
d'autre portée dans la com- 
mission du plan. 


ia pensée de 


Il ne s’agit nuliement de prendre une 
décision qui échappe aujourd'hui à Ja 
souveraineté francaise, il s'agit de prévoir 
la possibilité de prélever sur les sommes 
dont la France aura besoin en 1950 des 
crédits desünés À venir en aide au Cam- 
bodge, au Laos et au Vietnam s'il leur 
plait de demander notre assistance, D'ail- 
leurs, hormis les moyens financiers, ils 
n'ont pas tous les techniciens qui sont né- 
cessaires pour là conception et Ja réali- 
saton du plan, et, ils savent reconnaitre 
la valeur des nôtres. 

L'inscription portée dans le projet gou- 
vernemental signifie, à l'adresse des gou- 
vemements associés: « La France se tent 
prète, met en tiroir réservé huit milliards 
pour le cas où, dans leur souveraineté, ils 
désireraient avoir de l'argent pour exécu- 
ter les dispositions d’un plan pour lequel 
ils auraient probablement à solliciter no- 
tre concours, quant à la conception, mais 
dont ils arrêteraient et le tracé et l'exé- 
culion, » 


Voilà ma réponse À l’une des observa- 
tions qu'a faites tout à l'heure M. Savary, 
et j'espère avoir ainsi calmé ses craintes 
quant à l'interprétation donnée à l'article 
relatif à l’Indochine. 


Pour moi, le mot « Indochine » est un 
terme de signification géographique qui 
ne doit porter aucunement atteinte à la 
souveraineté des pays associés, dont on 
connait aujourd’hui parfaitement le statut 
par au moins deux trailés, qui sont entiè- 
rement au point, avee le Cambodge et le 
Laos. 


Notre collègue a traité la question de la 
Tunisie qui s'est greffée sur celle des dom- 
mages de guerre. Nous n'en parlerons pas 
aujourd'hui. 


Ce faisant, j'ai répondu à M. Cianfarani, 
et si, pour la réparation des dommages de 
guerre en Algérie, il entend présenter une 
proposition, elle sera accueillie par la 
commission du plan avec un extréme jn- 
térêt. Mais aujourd'hui, aucun crédit pour 
dommages de guerre ne se trouve com- 
pris dans les crédits d'investissement dont 
il a été question à cette tribune. 


M. Savary a présenté d’autres observa- 
lions très mmtéressantes et je m’meline 
avec Sympalhie devant la conscience qui 
a dicté son intervention, Avec des senti- 
ments non moins nets de franchise, il me 
permettra de lui dire ce que j'en pense. 


M. Savary a d’abord dit en substance : 
« Nous vouions faire une étude parce que 
nous ne sommes nullement convaincus 
que le chiffre de 50 milliards, indiqué par 
le Gouvernement, celui de 52 milliards, 
mis en avant par la commission. corres- 


ondent à quelque chose d’harmonieux. 
Vous avez pris à titre de référence ua 
certain plan, celui de l'Afrique occidentale 
francaise, Vous avez examiné une certaine 
courbe de cruissance, de stabilité et de 
décroissance ». 

Mathématiquement, monsieur Savary, 
vous avez entiérement raison, et Je Hal 
pas eu l'intention de faire un exposé basé 
sur un développement non 
raisonnement est uniquement basé sur des 


omptable 


ordres de grandeur et sur des concepuons 
supposées rationnelles. 

Dans ces conditions, l'ordre de gran- 
leur, l'allure rationnelle du plan, sont-ils 
pectes À cet égard, M. le sous-secrè- 
taire d'Etat à la France d'outre-mer vous 
j'a dit, vous avez di ils de 
référence qui devraient vous donner quel- 


que salisfaction. Si vous voulez bien re- 
pr ndre les chiffres donnés à cçtle tribune 
par M. Aujoulat, et en faire un succmct 
graphique, vous verrez ce qui suit: 

M. Aujoulat à dit: 
à ce jour pour les 
1er ? » 


« Qu'avons-nous fait 
lerriloires d'outre- 


nous ne les 


Nous avons eu des crédits, 
avons pas tous dépensés; nous en av 
dépensé au rythme suivant: 


Pendant d'application du 
plan de 1947 qui, comme vous le savez, 
n'a commencé que vers juillet 1947, nous 
ivons pu dépenser 2 milliards, ce qui est 
l'équivalent d’une dépense annuelle da 
milliards, 


les six mais 


En 1948, c'est encore la période des étu- 
des, li hats de matériel, préparations ; on 
dépense 9 milliards. 


Puis cela progresse mieux, tous les 
efforts faits au début commencent à pro- 
duire des fruits et l’on fait un bond en 
avant. Quelle est sa valeur ? C'est M. Au- 
joulat qui nous le dit: « La troisième an- 
née, on a réali. pour 1% milliards plus 
23 milliards: 14 pendant le premier se- 
mestre de l’année et, pendant le deuxième, 
23, ce qui vous permet d'établir le petit 
graphique de la variation annuel:e. 


Voulez-vous que nous raisonnions, non 
comme des comptables, mais avec des 
s de grandeur, Y a-t-il queique chose 
d'anormal dans le fait qu'un plan à l'ori- 
gine devant être nelltement croissant, 
passe de 4 à 9, puis de 9 à 37 et de 47 à 
50 — bien entendu, lorsque je dis 5, il 
peut s'agir aussi bien de 48 on de 752 —« 
mais pense-t-on vraiment que cela soit dé« 
raisonnable ? 


pa 


Est-ce que le fait d'admettre une telle 
variation, n'impliquant que des ordres da 
grandeur, ce qui permet d'agir très vile, 
ne vaut pas mieux qu'exprimer un 
pieu ? N’y a-t-il pas avantage à donner à 
l'Assemblée nationale et au Conseil de Ja 
République des arguments ? Is ne se ser- 
viront pas Ge tous: certains sont contes- 
tables, d'autres sont approximatfs; en 
lout cas, ils sont établis avec sincérité, 
Votre commission du plan a fait de son 
mieux. Ce n'est pas un document définitif 
a posteriori, c'est un document prévision- 
nel; il l’est si bien qu'il contient bien des 
points autres que ceux que vous avez 
indiqués et qui peuvent éèlre discutés et 
contestés. 


Est-il certain que les territoires pourront 
donner 4 milliards ? On ne le saura que 
dans le courant de l’année prochaine ; 
mais cela paraît probable. F<t1l vrai que 
l'aide à donner aux sociétés d'économie 
mixte et aux établissements privés qui in- 


terviennent à certains égards dans les cal- 
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culs, sera de 7 milliards ? On le pense. 
On est en face de projets, de demandes, 
on est forcé de faire des prévisions. Ce 
n'est pas une vérification a posteriori de 
cour des c mptes, c'est une œuvre de 
création, avec ses imperfections et avec ses 
imprév:sions, avec ses erreurs même, mais 
ele constitue une construction et agglo- 
mére des matérieux; de l'une et des autres 
il peut ête tiré parti. 


Voila ce que je voulais répondre au su- 
jet du caractère raisonnable ou du carac- 
tère inconnu, d'après cerlains, que pré- 
sente l'ordre de grandeur des 350 mil- 


liurd:. 


Monsieur Savary, vous m'offrez encore 
un argument qu'il m'est agréable de pré- 
senter, parce que je cherche à vous rassu- 
rer, n'ayant pas eu le privilège de votre 
concours au sein de la commission au mo- 
ment où celle-ci a discuté. 


Vous dites qu'il faut connaître ce qu'en 
pensent les assemblées locales, dans quelle 
mesure elles ont rejoint le Gouvernement 
sur une partie, au moins, de vos chiffres ; 
quelle est la concordance entre les désirs 
des uns et ceux des autres. Votre souci 
a été partagé d’ailleurs par des collègues 
de cetle Assemblée puisqu'au moins l'un 
d'entre eux, M. Delmas, m'a posé tout à 
l'heure une question qui revient au même. 
S'agit-il de choses décidées de haut pa 
des techniciens de Paris qui n’ont jamais 
mis le pied dans les territoires d'outre- 
mer, où s'agit-il de mesures étudiées sur 
place et qui ont donné satisfaction aux re- 
présentants des populations ? 


Le fascicule jaune prévoit, en qui con- 
cerne les terriloires d'outre-mer et les 
pays sous tutelle une autorisation d’enga- 
gement de crédits de 172 milliards, dont 
0 milliards pour l’année 1950. Il m'est 
ici possible de vous donner le renseigne- 
ment suivant: sur ces 50 milliards, pro- 
gramme 1950, 47 sont prévus en entier ac- 
cord avec les assemblées locales; il en est 
simplement 3 qui concernent des opéra- 
tions nouvelles sur lesquels les pourpar- 
lers d'accord n'ont pas encore pu être 
entamés, C'est un renseignement que j'au- 
rais dù donner tout à l'heure, C'est l’insuf- 
fisance de mon exposé qui a suscité, de 
votre part, une inquitlude, 


Si, à la suite des discussions que vous 
connaissez, discussions qui ont eu lieu 
sur place, entre les autorités administra- 
tives et les membres élus de ces assem- 
blées, 47 milliards de francs sur 50 peu- 
vent être considérés comme établis d'ac- 
cord entre l'administration et les élus, les 
craintes motivées par la question que vous 
avez posée paraissent devoir ètre atté- 
nues, 


M. Savary a soulevé la question de com- 
pétence pour l'Indochine. Je viens de lui 
répondre, 1] s'agit simplement d'une mise 
à in disposition des gouvernements loca- 
lement souverains dans le cadre de la fédé- 
ration indochinoise et dans l'Union fran- 
caise, s'ils ont le désir d'utiliser ces cré- 
dits, I! ne s'agit aucunement de prendre 
là une décision exécutoire qui échappe à 
la souveraineté de la République française. 


Vous m'avez dit qu'il peut se glisser des 
erreurs sur ce point. Je suis d'accord avec 
vous et j'en ai même la conviction puis- 
qu'il s'agit de prévisions. Quand on re- 
garde les choses 4 posteriori, on constate 
qu'elles ne se sont jamais tout à fait réa- 
lisées comme on les avait prévues avant 
l'exécution. 


Vous avez dit aussi que le rythme du 
plan dans la période décennale n'est pas 


le même dans tous les territoires. Vous 
avez mille fois raison; par exempe, le 
rythme de progression du plan de FAI 
gérie «st très accéléré pendant les quatre 
ou cinq premières années, mais il tombera 
très vite, Il accèdera vite à son maximum 
arce que, comme je l'indiquais tout à 
‘heure, les pays d'Afrique du Nord dis- 
posent de norabreux moyens pour pro- 
gresser vite au départ; au contraire, Île 
rythme d'un pays comme le Cameroun ou 
comme le Niger est très lent au départ. 
Vous avez donc raison de dire que lal- 
lure de progression des plans est diffé- 
rente d'un territoire à l'autre. Mais il 
s'agit uniquement, dans le chapitre 1, 
des territoires d'outre-mer et des pays 
sous tutelle. C'est donc ne grande fa- 
mille avant beaucoup de traits com- 
muns et les rythmes ne sont pas très dif- 
férents les uns des autres. Les grandes 
disparités, celes qui pores différen- 
cier l'Afrique du Nord de l'Afrique noire, 
échappent à ce chapitre If, qui est trailé 
comme représentant un ensemble, 


Vous avez dit aussi, mon cher collègue, 
au cours de vctre intéressante interven- 
lion, que les crédits étaient déjà très ré- 
duits, Mais j'éprouve quelque difficulté à 
identifier cette opinion, avec laquelle je 
suis entièrement d'accord, aux termes 
mêmes du contre-projet dont vous avez 
présenté l'argumentation. 


Votre contre-projet « invite l'Assemblée 
à ne voter aucun abattement sur les cré- 
dits », C'est la seule invitation du contre- 
projet dont vous ayez été le défenseur. 
Or, dans votre exposé, vous nous avez dit, 
comme nous le pensons d'ailleurs, que les 
crédits sont déjà très réduits. Alors, à tort 
ou à raison, il semble que votre manière 
de voir, qui est la nôtre — les crédits sont 
trop réduits — n'est pas exprimée par 
votre proposition. 


Voilà, mon cher cailègue, mes réponses 
à vos différentes observations; je répète 
que j'estime sincèrement l'esprit qui les a 
animées. 


Mile Allemandi a bien voulu, au nom du 
parti communiste, faire quelques remar- 
ques, Il me sera permis de ne pas re- 
prendre celles d'ordre politique, dont il 
est systématiquement parlé. Au sujet de 
la question: « qu'a-t-on réalisé jus- 
qu'ici ? » une fois j'ai déjà répondn assez 
longuement; j'ai eous les yeux le Journal 
officiel du 3 juin 1949 dans lequel vous 
trouverez à la page 657, ma réponse <u” 
près de deux colonnes. Je n'ai pas cité 
alors la totalité des écoles, ports, roules 
ou hôpitaux, mais je vous ai montré qu'il 
ne serait pas très juste de dire que 
ceux qui ont prodigué leurs efforts de- 
puis plusieurs années, pour les améliora- 
lions destinées an développement social 
et économique, n'ont rien ou à peu près 
rien fait. 


Vous m'avez reproché, mademoïseile, à 
juste titre dans une certaine mesure, de 
n'avoir pas commenté les chiffres ap- 
portés hier à cette tribune, suivant les- 
quels les dépenses militæires sont de 
65 p. 100 dans certains budgets et les dé- 
penses civiles ne sont que de 4 p. 100. 


A première vue, l'on pouvait se deman- 
der immédiatement ce que cela signifiait, 
était-ce que pour le développement social 
et économique des territoires d'outre-mer 
l'on dépensait 4 p. 100 alors que pour des 
buts militaires l’on dépensait 65 p. 100 et 
ces chiffres seraient venus à l'appui de 
cette déclaration: « il n’y en a done que 
pour les questions militaires, pour la pré- 
paration à la guerre! 


J'aimerais alors préciser, ei vi 
permeltez, ce qui se rapporte à 
chiffres. 


ces don 
“ES (eux 


Ces chiffres — dont je n'ai pu verre 
d’ailleurs l'exactitude, mais que je cuis” 
exacts — se réfèrent uniquement 
get ordinaire: 65 p. 100 représentent 4. 
dépenses militaires et 4 p. 100 des 4 
ses de fonctionnement, notamment | 
la mesure où la métropole asure 
charge des traitements de certain: 1° 
tionnaires d'autorité. | 


Alors, le fait que ‘a métropole à 
sa charge par les dispositions que ; 
connaissez, les traitements de ! 
naires d’autorité, constitue une 
catégorie de dépenses, mais elle ei! 
demment beaucoup moins importante 4 
ue le sont les dépenses militaires 


Ce qu'il convient d'indiquer ici 
que dans les 4 p. 100 n’entre rien p 
plan, rien de ce qui nous concerne au our. 
d'hui. a 


Si vous vouliez bien revoir quelle 
l’origine de ces deux pourcentages, 65 » 
100 et 4 p. 100, vous constateriez qu'il 
s'agit d'une comparaison entre des 44 
penses militaires et des dépenses de 
tionnaires, et non pas entre des dépenses 
militaires et tout ce dont nous avons pari 
aujourd'hui, c'est-à-dire l’amélioration par 
109 milliards de crédits de payement en 
1950 de tout ce qui concourt au développe. 
ment social et économique. | 


Vous avez eu raison de me poser une 
question à ce sujet, Vous m'avez ain 
donné l’occasion d'apporter des précisions 
complémentaires, 


Vous avez trouvé que cette Assermhta 
n'était pas conséquente: elle à voté, ce 
1948, le pourcentage de 75 p. 100 ini 
quant la participation de la métropole à 
l'ensemble des dépenses d'investissement, 
alors que le Gouvernement proposait 
pour 100, et aujourd'hui elle accepterat 
67 p. 100. Cetle opinion peut être partagte 
et Je vous ai donné les motifs, pour les 
quels il est apparu qu’en période de st. 
bilisation monétaire, dans une année où 
les territoires, grâce à l'impulsion donnée 
à leur production, produisent bio 
plus qu'ils ne pouvaient le faire ji, 
on pouvait aujourd'hui de part et d'autre, 
fournir un effort spécial en portant le 
pourcentage métropolitain à 67 p. 10. 


Eufin, mademoiselle, vous avez sai 
cette occasion pour parler du statul di 
F. I. D. E.S. 


Je suis d'accord avec vous, et la com- 
mission du plan souhaiterait que vous 
voulussiez bien prendre l'initiative dure 
proposition qui acheminerait rapidemeu 
vers une réorganisation du F, 1. D. E. NN, 
sur laqueile d’ailleurs cette Assembite 
s'est déjà largement prononcée. 


Dans queïques instants, il sera questin 
des contre-projets. Je me permeltrii de 
vous indiquer la position que la commi- 
sion entend prendre à leur 
(Applaudissements au centre et à gauche) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion gent 
rale ?.. 


La discussion générale est close. 
Je suis saisi de deux contre-projets. 


L'un émane de M. Egretaud, de Me 
Allemandi et des membres du groupe 
communiste et apparentés, 
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jen donne lecture : 
« L'Assemblée de l'Union française, 


Considérant que le plan dit « quadrien- 
pal » à été substitué Sans consultation du 
parlement au plan décennal établi par Ja 
commission de modernisation des terriloi- 
res d'outre-mer, 


« Considérant que ce plan quadriennal 
est l'expression de la politique à laquelle 
le G uvernement français est tenu de cOns- 
cuire dans le cadre du patte de l'Atlan- 

« Considérant que le Gouvernement fran- 
ei à ainsi profondément modifié Ja struc- 
ture et l'orientation de l'équipement des 
territoires et pays d'outre-mer, en sacri- 


faut delibérément sotial et | 


économique à des objectifs d'ordre stricte- 
ment militaire et stratégique, 


« Casidérant qu'ainsi se trouve trahi 
l'esprit de la loi du 30 avril 1916 qui fai- 
de Ja satisfaction prioritaire des hbe- 
sons des plus urgents des populations 
d'outre-mer une obligation absolue, 


« Invite l'Assemblée nationale : 


A l'occasion de l'examen des projets 
de loi du budget général et du projet de 
jui des investissements pour 195%, à exiger 
du Gouvernement qu'il lui présente un 
hilan complet et motivé des travaux réa- 
heés à ce Jour outre-mer au titre de l'équi- 
pement économique et social; 


« 29 À notifier expressément sa volonté 
que les crédits qui seront accordés aux 
pays et territoires d’ouire-mer, dans le 
cadre des lois précitées, ne sauraient être 
détournés de leur destination première 
définie par la loi du 30 avril 1946, et à 
préciser notamment que ces crédits de- 
vront étre employés dans la proportion de 
p. 100 à des réalisations d'ordre social 
(enseignement, santé, habitat des popu- 
kitions autochtones, etc.) afin de compen- 
ser le retard considérable dans ce domaine 
que font ressortir les exercices précédents ; 


« 3° A subordonner le vole de ces cré- 
dits à l'engagement formel du Gouverne- 
ment de respecter le volume et le rythme 
d'équipement prévus en 1946 par Ja com- 
mission de modernisation ; 


« 4° A tenir compte de l'indice réel des 
prix des matériaux et des services, qui ont 
triplé depuis 1946, pour fixer le montant 
de ces crédits, sous réserve des garanties 
précédemment formulées ; 


ul 


« 5° 


A se saisir d'urgence des projets 
de loi portant réorganisation du statut du 
F. I. D. E. S. et de la proposition que 
l'Assemblée à adopté à l'unanimité le 
17 juin 1918 sur le même objet; 


. « 6° A tenir compte dès maintenant de 
celle proposition, pour.que les subventions 
de la métropole aux territoires ne soient 
pas inférieures à 75 p. 100 de l'ensemble 
des dépenes d'équipement autorisées ». 


Je donne la parole à M. Egretaud pour 
soulenir ce contre-projet. 


Mile Aïllemandi. En l'absence de 
M. Egretaud, je défendrai le contre-projet 
que groupe communiste a présenté. 


L'Assemblée de l'Union francaise, si elle 
refusait notre contre-projet, ferait dispa- 
raitre la garantie indispensable eoncer- 
nant l'utilisation des crédits d'équipe- 
d'outre-mer, 


Notre contre-projet a done pour but de 
Mmellre en garde l’Assemblée nationale 
contre les graves conséquences que pour- 
Tail avoir l'acceptation de la proposition 


telle qu'elle est soumise par M. Jacobson. 
Au nom du groupe communiste et appa- 
rentés je demande à l’Assemblée de vou- 
loir bien se prononcer favorablement sur 
la prise en considération de notre contre- 
projet. 


M. le président. Je vais consulter d'As- 
sembiée, 


Mile Allemandi. Je demande un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin, présentée par Mlle Alle- 
mandi au nom du groupe communiste, sur 
la prise en considération du contre-projet. 


M. Hazoumé. Quel l'avis de la commis- 
sion, monsieur le président ? 

M. le président de la commission. La 
commission repousse l’armendement, 

M. le président. Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en opèrent le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serulin: 


Nombre des volants........ «+ 436 
Majorité absolue.......... 69 
Pour l'adoption... 32 


L'Assemblée de l'Union 


pas adopté. 


française n’a 


Nous passons maintenant à l'étude du 
deuxième contre - projet, présenté par 
MM. Savary, Momar Gueye, Junillon 
et les membres du groupe socialiste et 
apparentés. 


J'en donne leclure: 


« L'Assemblée de l'Union française, 

« Considérant que l'Union française ne 
se réalisera qu'à la condition d'un effort 
persistant d'équipement économique et 
social des territoires et départements 
d'outre-mer ; 


« Considérant que les crédits de paye- 
ment du projet de loi de finances et jes 
avances et prêts du projet de loi relatif 
au développement des dépenses d'investis- 
sements pour l'exercice 1950 sont en ce 


: qui concerne les territoires et départe- 


ments d'outre-mer, des plus réduits; 


« Considérant que tout abattement sur 
ces crédits compromelltrat gravement 
l'effort entrepris; 


« Invite l'Assemblée nationa'e ne 
voter aucun abattement sur ces crédits. » 


La parole est à M. Alduy pour défendre 
ce contre-projel. 


M. Alduy. Mesdames, messieurs, bien 
que nous soyons très peu nombreux, je 
lens tout de même à consacrer quelques 
minutes à une question qui risque d'être 
interprétée de manière diverse sur diffé- 
rents bancs de cette Assemblée. 


I ne s'agit pas du tout, dans notre 
esprit, de ne pas apprécier à leur juste 
valeur les arguments développés ici par 
M, Jacobson et nous nous inclinons de- 
vant la constance et le sérieux avec les- 
quels il mène toutes ses entreprises, et 
celle d'aujourd'hui en particulier. 


Je dirai que cette initiative était certai- 
nement heureuse à un moment où, sur 
le plan international et dans certains mi- 
lieux étrangers, on s'attache à montrer 

ue les pays dits « déshérités » ont besoin 

e la soilicitude de ces milieux étrangers. 
(Applaudissements à gauche.) 


I n'était donc pas inutile de rappeler 
aussi, avant que ces instances supérieures 
s'en occupent, que nous nous préoecu- 
pons du sort des populations d'outre- 
mer et de l'élévation de leur niveau de 
vie, car c'est là très exactement l'objet de 
noie débat. 


Seulement, et je m'en excuse auprès de 
M. le représentant du Gouvernement, il 
ne s'agit pas pour autant de donner une 
approbation complète, délinilive et abso- 
lue à l'action gouvernementale dans ce 
domaine. IL est évident qu'il y a bien des 
points qui mérileraient d'èlre examinés 
en détail, car la France est loin d'avoir 
réalisé, dans ce domaine de l'équipement 
économique et social dans les territoires 
d'outre-mer, tout ce qu'eile aurait pu. 
Elle à fourni un effort plus intense depuis 
1946 qu'avant, Mais 11 y à encore un cer- 
tain nombre de domaines dans lesquels il 
reste beaucoup à faire. Je reprends vo- 
lontiers ce que disait M. le ministre tout 
à l'heure: dans le domane de la re- 
cherche scientifique, n'est-il pas scanda- 
Jeux que la métropole ne consacre, sur un 
budget de 234 milliards, que 117 millions 
à la recherche scientifique outre-mer alors 
que celle-ci conditionne l'ensemble de 
l'évolution de ces pays, alors qu'au 
même moment, en Belgique, l'LNE.A.C., 
qui s'occupe de la recherche scientifique 
agricole, consacre un milliard de franes 
français — c'est-à-dire dix fois plus — 
pour le seul équipement du Congo belge, 
tandis que lLR.S.A.C, se voit doté de 
3 milliards de francs à son point de dé- 
part, tandis que les Brilanniques con- 
sacrent 2 milüards 500 millions par an 
à la recherche scientifique dans les colo- 
nies de la couronne ? 


Dans ces conditions, il ne peut pas être 
question pour nous de donner notre ap- 
probation sans réserve à l'action du Gou- 
vernement. 


D'autre part, en ce qui concerne Île 
fond; de progrès social de l'Algérie et de 
la Tufisie — et je répèle ce que nos cal- 
lègues ont dit tout à l'heure, à savoir 
que nous n'aimons pas beaucoup que l'on 
accole l'Algérie et la Tunisie dans un do- 
maine où cet accolement n'a que faire — 
il y a un tièzs gros effort à réaliser et peut- 
être qu'en Algérie même je serais heu- 
reux de connaitre l'opinion de M. Cianfa- 
rani à ce sujet —, on peut trouver des 
ressources pour équiper ce fonds de pro- 
grès social. Je constate que la production 
agricole totale est estimée à 220 milliards, 
et sur ces 220 milliards, 70 milliards sont 
prévus pour Ja produétion vini-vilicole, 
00 milliards pour la production de céréales, 
50 milliards pour Ja production des 
cultures maraîchères .Or, sur ces 220 mil- 
liards, l'impôt direct prélève notez-le 
bien — un milliard seulement, ce qui 
semble indiquer qu'il y a en Algérie un 
certain nombre de ressources disponibles 

J'en arrive alors À une dernière fai- 
blesse: nous avons un peu trop tendance 
à défavoriser l'Afrique noire. 


M. Gueye Momar Djiim. Très bien! 
M. Cianfarani. Oh! oh! 


M. Gueye Momar Djiim. Surtout les Elats 
associés ! 


M. Alduy. Lorsque nous comparons les 
de l'Afrique noire, et celles 
e l'Afrique du Nord, nous sommes frap- 
pés par ceci: les investissements pablis 
l'Afrique du Nord sont de 51 mil- 
iards et demi de francs cette année, pour 
une population de 20 millions d'habitants, 
alors que les territoires d'outre-mer 6e 


1318 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 16 DECEMBRE 1919 


voent attribuer en tout 23 milliards et 
derni pour une population de 50 millions. 


Nous constatons pourtant que les res- 
sources fiscales de l'Afrique du Nord s'élé- 
vent à 55 milliards de francs par an, tandis 
que l'Afrique occidentale française, le Togo, 
le Cameroun, l'Afrique équatoriale fran- 
çaise et Madagascar arrivent péniblement à 
recueillir 13 milliards 200 millions de 
francs C, F. A, 


Quand nous examinons et quand nous 
comparons, par exemple, les dépôts en 
banque, nous constatons qu'il y à en Afri- 
que du Nord 114 milliards de francs métro- 
polilains de dépôts en banque, tandis qu'il 
h'v à que 3 milliards de francs C. F. A. en 
Afrique équatoriale française, en Afrique 
occidentale française, au Togo, au Came- 
roun et à Madagascar. 


C'est donc en Afrique noire, territoire 
parliculièrement pauvre, qu'il faut faire un 
tres gros et très complet effort, 


M. Hazoumé. Parfailement! 


M. Alduy. Cela dit, je comprends très 
bien que nous ayons de grandes difficu:tés 
pour arriver à réaliser notre programme 
d'équipement et je sais parfaitement que, 
ième raintenant, il est Join d'être en 
place et que tous les crédits d'engagements 
sont loin d'être épuisés. Mème les crédits 
de payement prévus ne sont pas toujours 
ulillsés entièrement, 


Il n'en demeure pas moins que l'action 
du Gouvernement et l'action, par consé- 
quent, de l'Assemblée de l'Union fran- 
qcaise, doivent être reprises de très haut, 
doivent être coordonnées dans le sens des 
perspectives fédéralistes, 

Car j'en reviens à une idée qui m'est 
chère, ainsi qu'à un certain nombre de 
nos collègues, c'est par là qu'il faudrait 
eut-être commencer: obtenir des assem- 
Llées locales qu'elles veuillent bien nous 
comuuniquer les plans d'équipement de 
leur territoire, obtenir du Gouverne- 
ment — et je demande à son représentant 
qu'il veuille bien un jour ou l'autre nous 
en donner l'assurance — qu'il nous com- 
munique ces plans, qu'il nous communi- 
que aussi les données financières pour 
financer ces plans. Alors nous pourrons 
émettre un jugement véritablement équi- 
libré et raisonné. 

Nous ne risquerons pas la critique qui 
pourrait nous être faite: « Mais où avez- 
vous pris votre documentation? » Je sais 
très bien que M. Jacobson connait à fond 
tous ces problèmes; qu'il les a, toute sa 
vie, suivis avec le sérieux qui le caracté- 
rise, Je le sais parfaitement comme tous 
nos collègues ici, mais nous ne somimes 
pas officiellement saisis, nous avons tout 
un travail à faire, qui malheureusement, 
n'a pas encore été suffisamment poussé, et 
systématiquement entrepris, et c'est pour 
cette raison que le groupe socialiste de- 
mande — qu'on se contente, cette fois-ci, 


d'affirmer que nous ne voulons pas 
d'abattement sur les crédits prévus — 
car nous les considérons déjà comme 


extrèmement faibles. 


C'est une position de principe que nous 
prenons, Nous prétendons qu'il est impos- 
sible, dans l'état actuel de notre organi- 
sation, tant qu'il n'existe pas de système 
fédéral donnant à l'Assemblée de l'Union 
française les pouvoirs nécessaires, tant 
que l'Assemblée de l'Union française n’a 
pas l'initiative des dépenses, ni celle de 
provoquer des receltes, que nous ne pou- 
vons faire autrement que de nous borner 
à édicter un principe formulé dans le 


contre-projet qui est entre vos mains. 


Nous profitons donc de cette occasion 
pour dire encore une fois au Gouverne- 
inent que nous ne tenons pas particulière- 
ment à lui donner un blanc-seing €com- 
plet;, qu'il ne vienne pas rechercher ici 
une approbation illimitée. Nous lui de- 
mandons simplement de nous donner tous 
les moyens de réaliser effectivement et 
effimcement la tâche qui devrait être réel- 
lement Ja notre. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. Schmitt, Je demande :a parole, 


M. le président, La parole est à 
M. Schmitt, 

M. Schmitt, Mesdarnes, messieurs, j'ai été 
très touché par l'intervention de M. Alduy 
pour soutenir son contre-projet. Je pense, 
en effet, que nous avons un travail de 
grande envergure et de longue durée à en- 
treendre pour l'amélioration du plan 
economique, 


Pour être efficace, ce travail doit être 
obligatoirement ‘ong et approfondi; nous 
devons étudier toutes les données, autant 

u'il est possible de les déterminer, vu les 
distances et le nombre, les orig.nes multi- 
p'es de ces projets, 


Cependant, je ne crois pas que cg soit 
exactement notre propos ce soir de trai- 
ter cette question et je crains qu'emporté 
par le désir de très bien faire, M. A:duy 
ne nous ait un peu distraits de la contin- 
gence et de ses nécessilés immédiates. La 
contingence est la suivante: il s'agit d’ap- 
porter le poids d'une décision de notre 
Assemblée en faveur des fonds d’investis- 
sement qui vont être votés incessamment 
à l'Assemblée nationale. 


Si nous sommes dans la nécessité d'agir 
séreusement — et ceia a déjà été prouvé 
par éminent exposé de notre rapporteur 
— nous avons aussi le droit d'agir vite, et 
ici l'efficience est fonction de la rapidité. 

Je crois nécessaire de ne fournir que des 
documents précis, étavés sur des bases s0- 
lides, mais aussi de les fournir vite. 


C'est pourquoi le groupe du mouvement 
républicain populaire ne pourra pas voter 
le contre-projet socialiste; ce groupe con- 
sidère que la formule condenste qui nous 
est proposée ne met pas suffisamment en 
valeur Le remarquable travail de calculs, 
de recherches, toute la documentation ap- 
portée aux membres de l'Assemblée natio- 
nale pour évaluer l'importance des travaux 
du F.LD.ES. et de l'équipement de l'’outre- 
mer en général pour que les défenseurs de 
l'outre-mer se sentent convenablement 
armés dans la lutte contre ceux qui — ani- 
més d’un juste souci d'économies — essaie- 
ront de réduire ces crédits. 


C'est po notre groupe ne votera 
pas et demande à l'Assemiblée de ne pas 
voter le qontrerojet socia.iste. 


M. le président. Quel est l'av:s de la com- 
mission? 


M. le président de la commission. Ia 
commission repousse le contre-projet du 
groupe socialiste, raais ne veut pas prendre 
cette position sans indiquer de façon claire 
les motifs qui l’animent. 


M. Alduy a indiqué qu'il n'était pas en 
mesure, non plus que ses collègues, de 
donner ce soir une approbation définitive 
sur les propositions qui vous sont soumi- 
ses. 


Nous pensons comme lui, au sujet du 
caractère définitif de l'approbation. Nous 
savons qu’au cours des mois à venir, nous 
aurons à nous pencher sur le détail, et 


nous disposerons du temps néce, 


pour compulser tous les fascicules 11. 
annexés à la loi de finances, TE 
Aujourd'hui, il s'agit simpleme 
donner accord sur quelques chiffr 
‘eur ensemble, de demander une 
augmentation de ceux-ci ce qui n'imu 
aucunement une approbation du dt: 
contraire, lorsque je lis dans le contr 
jet socialiste « invite l'Assemblée nt 
à ne voter aucun abattement sur ces 
dits », il n’y a, à mes veux, au 
gument présenté. Il en est de même ps 
l'adoption définitive, et sans 
des crédits inscrits dans les projets 4} 
Gouvernement, 

Voilà un premier point. 


Je tiens ensuite à dire au préily 
du groupe socialiste que je dois, 
core, avoir mai compris si j'ai fut 
tendre que depuis 1946, on a fait plus ous 
ce qu'avait fait la France au cours 
cinquante années précéden'es.. 


M. Alduy. Mon cher collègue, j'ai 
que les crédits du plan décennal 1966.16 
sont supérieurs aux crédits effectivernet 
consacrés par la France d'outre-mer 
1901 et 1959. 


M. Cianfarani. le 
mème valeur. 


franc n'avait pas h 


M. Alduy. Eu francs 196. 


M. le président de la commission. | 
été mal compris, et je me suis mal ex 
primé, car ce que l'on à dépensé ee 
1900 et 1940 atteint un total supérieur à 
celui inscrit dans le plan décennal de 
1916. 

Mais ce que j'ai pu dire, c'est que, avait 
la guerre, jamais on n'avait réalise 
programmes annuels aussi important: 
ceux prévus dans le plan décennal, 


Ensuite, M. le président du groupe s- 
cialiste a bien vouiu dire que les crc 
étaient très faibles, Eh bien! il apparait 
que Ja conclusion à laquelle arrive 1e 
contre-projet en une ligne: « Ne votz 
aucun abat'ement sur ces crédits.» 
n'interprète pas pensée, comme 
à M. Alduy et à la commission du pli 


En définitive, nous nous trouvons 6 
face de deux textes nés des mêmes ile: 
tions, avec des moyens légèrement diffe- 
rents. 


Voici comment je crois interpréter l'opi 
nion de Ja commission du plan. 
bon, en celle occasion, de préciser notre 
volonté de voir accrus les erédits pour 
le secteur social. Le contre-projet soc 
liste est muei sur la question. 


I paraît nécessaire de dire aussi, en 
fonction de la résolution déjà prise pr 
cette Assemblée et qu'a rappelée tout à 
l'heure l'orateur communiste, que nous 
ne sommes pas satisfaits de Ja répartition 
de 58 p. 100 pour la métropole et 42 p. fl 
pour les territoires. 


Il faut affirmer que nous voulons vor 
supporter un peu plus par la métropo:e, 
et diminuer la charge pesant sur loutre- 
mer. À ce sujet encore, la motion socit- 
liste ‘est muette. La proposition de la conr- 
mission exprime cette intention. 


IL est apparu à vos commissaires qui 
la rédaction « prêts pour les investisse- 
ments à l'Indochine » n'était pas satis- 
faisante. A son avis, il faudrait même 
ajouter: « Si les Etats associés le dési- 
rent, un crédit de 8 milliards est à jeur 
disposition pour leur faciliter la réalisa 
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tion des plans ». Demeurer silencieux au 
regard d'une inscription comme celle dont 
je parle, quant à la forme et quant au 
total, qui semble dire « 8 milliards pour 
toute l'année », ne serait pas dans l'in- 
tention de la commission du plan. Il faut, 
quant à Ja forme, indiquer « s'ils le dé<i- 
rent » et quant au total, affirmer: « C'est 
un démarrage qui peut être augmenté ». 
Sur une telle interition, la motion socia- 
liste est muette, et la commission à Cru 
nécessaire de s'exprimer. 

Enfin, la philosophie même de cette ré- 
daction dégage que la motion socialiste 
pourrait n'ètre qu'un texte élaboré en 
quelques minutes et sans documentation 
à l'appui ni étude préalable. IL eût suffi 
que l'un d'entre nous eût dit: « On sait 
que là-bas, au Palais-Bourbon, on discute, 
et on va peut-être diminuer des sommes 
pour l'ouire-mer ». Disons, en une ligne : 
« I ne faut pas diminuer ces sommes ». 

Voilà le travail que peut faire votre 
A:semblée si elle <'en remet à votre 
contre-projet. Travail très simple ! Vous 
n'abattez rien de ce qui est présenté... 


M. Savary. C'est an Gouvernement de 
defeadre son budget, 


M. le président de la commission. ou 
Lien celte -Assembée peénsera, avec sa 
oommission du pan, que, comme l'a dit 
tout à J’heure M. le sous-secrétaire 
d'Etat à Ja France d'outre-mer, nous 
sommes très spécialisés en ces questions- 
à. Alors qu'un député doit se pencher sur 
toutes les questions métropolitaines en 
meme temps que Sur les questions d'ou- 
te-mer, nous ne traitons nous que des 
questions concernant l'outre-mer, que le 
fait de les étudier déjà depuis deux années, 
ensemble, sous les différents horizons po- 
atiques, nous à permis d'être au jour je 
jours assez informés de beaucoup de cho- 
ses. Et nous pouvons, au moins pour des 
crédits d'ensemble, sinon dans Je détail, 
apporter comme fruit de notre travail, de 
nos géflexions, les travaux de deux com- 
luissions et les travaux de celle Assem- 
bhlée en séance p'énière, 


Nous pensone que nous serons Inieux en 
mesure de fournir des arguments aux jiu- 
lervenants des deux Assemb'ées  parle- 
mentaires, par Ja proposition de la com- 
mission qu plan telle que rédigée. 


Et alore, il y a tout de même un autre 
argument que je trouve très sérieux: 
Sommes-nous dans notre rôle en pariant 
de crédits budgétaires ? Nous lisons dans 
la Constitution même, article 71: 


« L'Assemblée à qualité pour se pro- 
noncer sur les propositions de résolution 
qui Ini sont présentées par l’un de ses 
membres et, si elle les prend en considé- 
ration, pour charger son bureau de les 
ansmeltre à l’Assemblée nationale ». 


Celle disposition est assez générale. 
On ne nous dit pas du tout que nous 
n'avons pas le droit de nous prononcer 
sur des chiffres, fussent-ils budgétaires, 
mails enfin on peut se demander — el 
nou$ nous le sommes demandé en com- 
InisSion du plan — si ces termes très gé- 
neraux de la Constitution nous permettent 
de nous prononcer sur des crédits à attri- 
buer à des destinations déterminées. 


Mais alore, agissons conformément à 
notre passé. Nous nous sommes prononcés 
déjà sur des propositions ou propositions 
de résolution pour dire: Nous désirons 
tels crédits; nous désirons telle somme 
avec des calculs qui ne sont pas beaucoup 
plus précis, puisqu'ils sont tous prévi- 


sionnels, que ceux qui vous ont été sou- 
mis aujourd'hui. El mous sommes arrivée 
à demander tant de milliards à tel mo- 
ment. 


Déjà, à la maissance mème des travaux 
de notre Assemb'ée, vous en«vez le sou- 
venir, alors que la commission du plan 
n'existait pas encore, nous avons, en 1947, 
diseuté des crédits à inscrire en 1948 pour 
le déve'oppement des territoires d'outre- 
mer et au mois de décembre, alors 
qu'il n'y avait pas non plus de com- 
mission spécialisée, des signataires parmi 
iesqueis <e trouvaient des représentante 
de tous les partis, puisque je vois les 
noms de MM. d'Aboussier, Bourgarel, Ger- 
vain, Lhuillier et de moi-même, nous 
avons rédigé, sous Je n° 25, une motion 
qui traduisait notre inquiétude et deman- 
dait que, dans Fannée qui allait s'ouvrir, 
on votät certains crédits chiffrés, desti- 
nés à l'outre-mer. 

Cela n'a pas été un cas isolé, provoqué 
par notre inexpérience lors des premiers 
contacts, Inais à été suivi par une propo- 
sition n° 125 de mars 194$, puis par la pro- 
position n° 208 de mai 1948 et toute une 
série d'autres, Une d'entre elles nous pa- 
rait d'un intérêt particulier dans le cas 
présent. 

L'Assemblée nationale à décidé dans sa 
séance du 2 juin 194$ de demander Favis 
de l'Assemblée de FUnion francaise sur un 
projet de loi n° 3977 comprenant deux 
parties: la question du « Fides », d'une 
part, l'autorisation de dépenses et louver- 
ture de crédits an titre “ budget général 
our l'exercice 1948, d'autre part. L'Assem- 
SE ne nous à pas dit: « Que pensez-vous 
du Fides? » mais bien de l’ensemble de 
son projet de loi. 


M. Savary. \ous avions fait les mèmes 
réserves à l'epoque. 


M. ie président de la commission. Elle ne 
nous à pas demandé notre avis sur cer- 
tains montants. Il est apparu à votre com- 
mission du plan qu'elle n'accomplissait 
aucun abus de pouvoir et n'évcoutait 
que sa conscience en disant: « Par huit 
fois nous nous sommes prononcés sur des 
crédits. Le Gouvernement nous à demandé 
une fois un avis sur des crédits; nous 
croyons que dans l'état actuel il n'est pas 
abusif de dire au Parlement ce que nous 
pensons des crédits inserits dans les pro- 
jets de loi. » 

Je crois être l'interprète de la commis- 
sion du plan en répondant, avec la mème 
sincérité et la même franchise, aux dif- 
férentes indications et argumentations pré- 
sentées par les auteurs de l’amendement 
en leur indiquant pour quels motifs la 
commission du plan estime ne pas pouvoir 
se rallier à leur contre-projet. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? 


M. Schmitt. Je demande un scrutin. 


M. Alduy. Je demande la parole pour une 
explication de vote. 


M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Je répéterai qu'il n’est pas 
question, pour nous, de nier la nécessité 
ui les bienfaits de la planification outre- 
mer, Ce n'est pas là le problème, Nous 
pensons simplement que celte planifica- 
tion est insuffisante, qu’elle n’est pas as- 
sez poussée, pas assez coordonnée: nous 
vensons, enfin, qu'à l’occasion du vote du 


frer des des<iderata pour jesquels nous 
manquons officiellement de données. 


Si notre proposition est muette, comme 
le dit M. le président Jacobson, sur un cer- 
lain nombre de points, c'est parce que 
nous ignorons ue certain nombre de ren- 
seignements, On pourrait nous dire, à la 
suite d’un expasé des motifs fort remar- 
quable mais officiellement infondé que 
cette proposition rentre tout à fait dans 
le cadre de la phrase bien connue: « Et 
voici pourquoi, monsieur, votre fille est 
muette » 


M. le président. La paroie est à M. Léon, 


M. Léon. Je me rallie entièrement aux 
explications que vient de donner M. Alduy 
1 je voterai le contre-projet de M. Savary. 


M. le président. Aux termes de lart- 
cle 65 du règlement: « l'Assemblée ne 
peut être consultée que sur la prise en 
considération d'un coutre-projet. Si celle- 
ei est proncocée, le contre-projet est ren- 
voyé à la commission qui doit présenter 
ses conclusions dans le délai fixé pur PAs- 
semblée. » 


Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par MM. Schmitt, au nom du 
vroupe du mouvement républicain popu- 
laire, sur la prise en considération du 
contre-projet présenté par M, Savary. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont rex ueillis. — M. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

Voici le résultat du dépouillemeut du 
scrutin : 


Nombre des volants ...,.... 115 
Majorité absolue ............ 
Pour l'adoption ..:... 30 


L'Assemblée de l'Union française nA 
pas adopté, 

En conséquence, je Vais mettre aux Voix 
le texte de la commission du plan 
COTIQU : 

« L'Assembiée de l'Union française, 


« Considérant que le projet de loi de 
finances et le projet de loi des inveslisse- 
ments pour l'exercice 1950, portent, pour 
l'Union francaise outre-mer, un total de 
subventions, prêts et avances, dont l'ordre 
de grandeur correspond à peu près aux 
prévisions du pian de modernisation et aux 
possibilités des autres moyens d'action 
nécessaires à l'exécution du plan (techni- 
ciens, matériel, devises, main-d'œuvre), 


« Considérant que, toutefois, pour les, 
territoires d'outre-mer et pays sous tutelle, 
il conviendrait : 

« 4) De reiever jégèrement le total, de, 
facon à augmenter Ja part destinée aux 
réalisations de caractère social; 

« b) En ce faisant, d'imputler un quan- 
tum un peu plus important à la subvention 
métropolitaine, en diminuant, dans une 
faible mesure, les avances de la caisse cen- 
trale, cette diminution d'avances étant 
conditionnée par l'augmentation de la sub- 
vention ; 


« Considérant que les avances destinées 
aux fonds de progrès social de l'Algérie et! 
de la Tunisie devraient être légérement 
relevées ; 


« Considérant enfin que, pour l'Indo- 


chine, si la progression de l'ipplication des 
traités avec les Elate associés n'a permis, 


jusqu'ici, que 


udget, il ne nous appartieut pas de chif- 


d'envisager un de 
ésirable 


8 milliards de francs, il est 


| | 
| 
| 
‘à | 
: | | 
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d'aflirmer que celui-ci n'a qu'une signi- 
ficauon de démarrage et que dés que 
l'accéleration. de a réalisation du plan 
décennal le permettra, de nouveaux prèts 
eront alloués; 


« Considérant que si l'Assemblée de 
l'Union française ne propose que d'appor- 
ter des modiliralions très mesurées aux 
projels gouvernementaux, elle ne veut pas 
procéder par surenchère, en prévision 
d'abattéments conséculuifs, mais qu'elle en- 
tend faire des propositions sérieuses et en 
demander fermement Fadoption; 


Qu'en parbeulier, estimant que les 
projels du Gouvernement portent sur les 
montants plus réduits qu'il soit pos- 

ble d'adineltre si lon veut donner à 
l'outre-mer le dévéloppement nécessaire, 


prenne et détini dans la loi du 30 avril 
196, el que, par suite, fous battements 
cventuers, qu'ils proviennent de proposi- 
de commission des finances de 


l'Assemdblée nationale ou d'autres mo- 


Lots, doivent frapper des parties du total 
des 2.279 milliards proposés par le Gou- 
vernement, autres que les 109 milliards 
intéressant Je développement économique 


sf l'outr 
ii l'outrt ICT , 


« Invile l'Assemblée nationale : 


« À voler, dans sa loi de finances et sa 
loi des inveslis-ements de l'exercice 1950, 
les modifications suivantes aux inst rip- 
Luus portées dans les projets de loi : 


« Dans la loi de finances 


« 1° Subventions au F. 1, D. E. $S., pour 
la réalisation du plan de modernisation 
et d'équipement des territoires d'outre- 
mer @l des pays sous luteile (au lieu de 
21,9 mulliards), 25 milliards, 


« Dans la loi des investissements : 


« 2° Pour les avances à la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer, pour le 
financement du plan de modernisation et 
d'équipement des départements et terri- 
toires d'outre-mer (au dieu de 23,5 mil- 
liards), 22 milliards. 


uw 3° Pour les avanres aux fonds de pro- 
gres social d'Algérie et de Tunisie (au lieu 
de 4 milliards), mulbiiards, 


« 4° Pour les prêts pour la réalisation 
d'investissements en Indochine, admettre 
le libellé 


« Prèt pour le démarrage du plan décen- 
nal de modermsalion et d'équipement de 
l'Indochine, S nnlliards, » 


M. ie président de la commission. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 


président de commission. 


M. le président de la commission. Je 
sens que le contre-projet socialiste et celui 
de la commission ont bien des éléments 
communs el je crois comprendre que seule 
la modification du montant total gène la 
position socialiste. 


Je ne crois pas que nos collègues soient 
véritablement opposés à une proposition 
de résolution qui fasse comprendre que 
l'on désire un peu plus pour le social et 
au besoin, un peu plus à la charge de la 
imétropole, C'est dans ces circonstances 
qu'au nom de la commission, je viens 
proposer un texte quelque peu interint- 
diaire entre celui du groupe socialiste et 
celui de la commission, celle-ci faisant 
abandon de l'augmentation envisagée, tout 
en laissant, dans ses considérants et ses 
conclusions, les intentions que j'ai mani- 


mettre dans un instant sous la forme 
d'amendement, ce qui suit... 


M. Antonini, Avec la permission de M. le 
président de la commission du plan, et 
avant qu'il ne donne lecture de son texte, 
je voudrais suggérer, monsieur le prési- 


pement pour mettre au point le texte pro- 
posé par M. Jacobson et vous le présenter 
ensuile pour le soumettre à l'Assemblée. 


M. le président. Cela me semble préfé- 
rable. m'est trés difficile de soumettre 


forme définitive, 


M. Anionini. Je propose une suspension 
de séance de façon que M. le président de 
la commission puisse soumettre un texte 
définitif. 

M. le président, I! n'y à pas d'opposi- 
tion ?.., 

La séance est suspendue. 

La séance, suspendue à 19 h. 40, est 
reprise 2) 40.) 


M. le président, La séance est reprise. 


DESIGNATION DE MEMBRES 
D'UNE COMMISSION. 


M. le président. Conformément à l'arti- 
cle 24 du règlement, il a été procédé à l'af- 
lichage de candidatures à la commission 
d'instruction. 


Le délai d'une heure est expiré, 
Je n'ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, je proclame membres 
de la commission d'instruction: MM, Lau- 
rin, Léon, Rosenfeld, Schock, Sylvestre, 


permanent: M. Oudard. 


la liste des groupes, un siège demeure ré- 
ServÉ. 

I appartiendra à la commission du règle- 
ment et des pétitions d'indiquer le groupe 
auquel sera attribué ce siège. 


MADAGASCAR; LUTTE 
CONTRE LA TUBERCULOSE 


Renvoi de la discussion d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour QT 
la discussion de la proposition de M. La- 
part tendant à inviter le Gouvernement 
à organiser d'urgence la lutte contre la 
tuberculose à Madagascar. = 

Il est évident que ce débat ne peut com- 
mencer ce soir. Je pense que vous serez 
d'accord, messieurs, pour renvoyer à la 
conférence des présidents. 


Il n'y pas d'opposition?.. 
Le renvoi est ordonné, 


PLAN DE DEVELOPPEMENT SOCIAL ET 
ECUNOMIQUE, EXERCICE 1950; CREDITS 
BUDCETAIRES, 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion sur la plan de développement so- 


fesices. Je signale, sauf à vous le sou- 


cial et économique de l'outre-mer, 


dent, une suepension de dix minutes, sim- | 


à l'Assemblée un texte qui n'a pas une | 


lhevenin, Viniger; et comme suppléant | 


Une modification étant intervenue dans ! 


y La parole est à M. Le président de 
| COMMISSION. 


M. Jecohson, président de La comm. 

du plan, de l'équipement et des co, 
| mealions, Mesdames, messicurs, 
| Inission des affaires financières et !: 
mission du plan se sont réunies 
groupe socialiste avant, d'ailleurs. 
| présenté — et dans les travaux qu 
| Viennent d'accomplir, elles se sont 
: d'accord sur un texte commun dont 

M, le président de: l'Assemblée 
| vouloir donner lecture. 


} 


M. le président, Voici la nouveile 
tion pmoposée par ComMiseion: 


« L'Assemblée de l'Union française, 


« Considérant que le projet de Ioi da 

| finances n° 5536, le projel de Jai de à 
| loppement des dépenses civiles d'inves 
| sements n° S609 et Le projet de lo 
| dépenses d'investissements (prèts et 
ranties) n° pour l'exercice 1450 
tent, pour l'Union française outre-mer, 
| total de subventions, prêts et avar 
dont l'ordre de grandeur sembie cor 
pondre aux prévisions du plan de mode 
nisalion ; 

« Considérant que, toutefois, pour 
territoires d'outre-mer, il conviendrait : 

« a) De modifier, en faveur des réaliea- 
tions à caractère social, la répartition des 
crédits prévus; 


« b) D'augmenter ia subvention 
politaine en diminuant d'autant les ax 
ces de la caisse centrale de ia France d’ 
tre-mer ; 


« Estimant que les projets du Gouve 
nement portent sur les montants les |} 
réduits qu'il soit possible d'admettre 
l'on veut donner à l'outre-mer le dévelop. 
pement nécessaire, promis et défini dan: 
la loi du 30 avril 1946 et que tout abat'e 
| ment sur ces crédits compromettrait gra 
vement l'effort entrepris ; 


« Invite l'Assembiée nationale: 

« A voter äans les lois précitées les mo- 
difications suivantes aux inscriptions por- 
tées dans les projets: 

« 1° Projet de loi de finances n° 83%: 

« a) Dépenses de reconstruction et 
d'équipement des services civils: 

_« Au lieu de 145 milliards, 146,5 mil- 
liards ; 


« b) Investissements productifs (prêts 
et garanties) : 


|  « Au lieu de 405 milliards: 403,5 mil- 
liards, » 


« 2° Projet de loi de développement des 
dépenses civiles d'investissements n° 8600 : 


« Subvention au F. D. E. pour la 
réalisation du plan de modernisation et 
d'équipement des territoires d'outre-mer : 


« Au lieu de 21,5 milliards, 23 milliards; 


« 3° Projet de loi de développement des 
dépenses d'investissements (prêts et ga- 
ranties) n° 8582: 


« Pour les avances à la caisse centrale 
de la France d'outre-mer, pour le finance- 
, ment du de modernisation et d'équi- 

pement des départements et territoires 
d'outre-mer : 


« Au lieu de 23,5 milliards, 22 milliards ; 
« Et à n’admettre en aueun cas d'abatte- 
ment sur le total des crédits inscrits ee 


l'outre-mer dans les projets de loi n° 8336, 
8582 et 8600, » 
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L'accord s’ctant fait entre les différentes 
martions de cette Assemblée, je vais met- 
tro ce texte aux voix à main levée. 


Allemandi, Auparavant, monsieur le 


Ile 
M + lent, je demande à expliquer le vote 
du groupe communiste. 


m. le président. La parole est à 


Allemandi pour expliquer son vole. 
Mile Allemandi. Nous avons expliqué, 
dins la discussion générale, les raisons 


suuelles nous nous abstiendrons de 
» la proposition présentée par 
1, Je tiens à préciser que nous 
lctiendrons également de voter le 
\ texte qui nous est soumis. 
demande 


M. le président. Personne ne 


Is mets aux voix le texte proposé par 
in. 


. mis aux voir, est adopté.) 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, La conférence des pré- 
ts propose à l’Assemblée de tenir, la 
emane prochaine, deux séances publi- 
ques, mardi 20 décembre à quinze heures 
et jeudi 22 décembre à quinze heures. 
Compte tenu, d’une part, des proposi- 
tions retenues par la conférence des prési- 
dents et, d'autre pârt, de la décision prise 
par l'Assemblée à Ja fin de la séanee d'hier 
(renvoi au jeudi 22 décembre des trois 


ires n'ayant pas pu être disculées 
hier), voici quel serait l'ordre du jour 
des deux prochaines séance, mais je 


m'empresse d'ajouter qu’en du 
relard survenu dans nos délibérations, 1] 
me paraît dès maintenant nécessaire de 
prendre Ja décision de tenir trois séances 
la semaine prochaine, c’est-à-dire d'en 
ten une supplémentaire le vendredi. 


M. Borrey, président de la commission 
des affaires sociales. Je demande la pa- 


role. 


M. le président. La parole est à M. Bor- 
re y. 


M. Borrey. Monsieur le président, j'in- 
siste encore une fois pour que, mardi, soit 
mente à son terme la discussion des pro- 
jets de loi sur Ja lutte contre l'alcoolisme 
quitte à tenir, s’il le faut, une séance de 
nuit, Nos collègues seront avertis; ainsi ils 
seront présents à la séance de nuit. 


M. le président. Je le veux bien, mais 
une expérience précédente m'enseigne que 
cclle décision ne pourra être prise qu'à 
la fin de la journée de mardi, lorsqu'on 
pourra se rendre compte du nombre de 
personnes en séance. 

Voici quel serait l’ordre du jour de la 
séance du mardi 20 décembre : 


1. — Proposition portant prévision des 
crédits nécessaires au fonctionnement de 
l'Assemblée de l'Union française pour 
l'exercice 1950. 

2. — Suite de Ja discussion : 


1° De la demande d’avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur le projet de loi habilitant les chefs des 
lerriloires relevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer, autres que l'Indochine, 
l'Afrique occidentale francaise, Afrique 
équatoriale française, le Cameroun et le 
080, à imposer un contingent d'importa- 
lions des boissons alcooliques et à prohi- 


ber l'importation des boissans jugées no- 
cives ; 


2° De la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur le projet de loi relatif À la fabrication, 
à l'importation, à Ja vente et À la con- 
sommation des 
Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Cameroun et au 
Togo; 


3° De la demande d'avis, 
M. le président de lAssembilé: 
cur ie projet de loi ayant pour objet, dans 
les territoires relevant du‘ministère de la 


à 


par 


| 


M. Borrey. !! reste tout de méme la dis- 
cussion de la proposition tendant à lorga- 
nisation de Ja lutte contre la tuberculose 


| à Madagascar. M. Lapart était resté ce soir 


pour prendre part à la discussion. Il est 


parti, j'espère qu'il reviendra la prochaine 


boissons alcooliques en 


France d'outre-mer autres que l'Indochine, ! 


la répression de l'ivresse publique, la po 
lice des dthits de boissons et l'aggrava- 
tion des peines encourues par certains dé- 
linqua ils en état d'ivress nes 2, 
37 et 155, année 1949: M. La Gravière. 1 
porteur: n° 276, année 1949, 
commission de la législation, « 
de la fonetion pubiique, des aflaires ad- 
ministratives et domaniales: M. Antôünini, 
rapporteur ; n°° 277, 289 et 295, année 194, 
avis de Ja commission des affatres écono- 
miques; M. Meyer, rapporteur) 


29, 


ap 
avis de da 


9, — Discussion de la demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France-d ou- 
tre-mer, portant modification, dans les îles 
Saint-Pierre et Miquelon, de la régiemen- 
tation d’exprepriation pour cause d'utilité 
publique (n° 251 et 311, anne (M; 
M. Alfred Bour, rapporleut 


4. — Suite de la discussion de la de- 
mande d'avis, transmise par M. le prési 
dent du conseil des ministres, sur le pro- 


jet de loi, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, instituant un fonds 
forestier d'outre-mer (n°5 417, année 1948, 


et 179, année 1949; M. Monnet rapporteur; 
n° 219, année 1949, avis de Ja commission 
du plan, de l'équipement et des commur 
nications, M, Lhuillier, rapporteur; n° 220, 
année 1949, avis de la commission de 
la législalion, de la justice, de Ja fonc- 
tion publique, des affaires administratives 
et domaniales, M. Antonini, rapporteur; 
n° 220, année 1949, avis de Ja commission 
des affaires financières; M. Antonini, rap- 
porteur). 


Voici maintenant quel serait l’ordre du 
jour de ja séance du jeudi 22 décembre : 
Suite de la discussion de Ja demande 


d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le proiet de loi, 
présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, instituant un fonds forestier 
d'outre-mer. 417, année 1948, et 179, 
année 1949, M. Monnet, 
N° 219, année 1919, avis de la commission 
du plan, de Féquipement et des commu- 
nications, M. Lhuillier, rapporteur. 
N° 220, année 1919, avis de la commission 
de la législation, de la justice, de Ja fonc- 
üon publique, des affaires administratives 
et domaniales, M. Antonini, rapporteur, — 
N° 220, année 1949, avis de Ja commission 
des affaires financières, M. Antonini, rap- 
porteur). 


Cela suppose que pourra être commencée 
la discussion du fonds forestier mardi, ce 
qui me parait douteux. Il faut absolument, 
en tout cas, qu'elle commence jeudi, 


M. Borrey. Je m'excuse d'intervenir en- 
core, mais l'office universitaire venait 
avant le fonds forestier. 


M. le président, Nous régléæons cela à 
la conférence des présidents. 


le |a justice, | 


rapporteur, — 


fois. 


M. le président. les. 


bsents ont toujours 
tort! (Sowurtres.) 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la France 


d'outre-mer. Ne serait-il pas possible ce- 
pendant de discuter dans une mème 
séance la question de lFoftice universitaire 


et eclle de la lutte contre la 
Madagascar, ceci 


tuberculose 


ment 4e plusieurs totairt d'Etat 
le mûôme jour ? 

M. le président. Je <era l'avis mais 
je ne } ux faire prend etle de ion ce 
l'on Unt vendredi une si 
la laquelle vien t en discussion 

iscussions très longues. 

\ nt. la it! 
{ ct [Al | ls 


M. le sous-secrélaire d'Etat à la France 
d’outre mer. L'office universilaim 
inscrit avant le fonds forestier. 


M. Gorrey. li est irès imporlant de ré- 
eÏler Ja question de: l'office 


avant la fin de l’année. 


M. Abdesselam, Le funds fo 


sente beau oup d'importance également. 


M. le président. Je suis bien sûr qu'à la 
ronfére.ice des prési lents, lorsque M. Mon- 
het éera nt, | pro! la- 


l'entencrai les 
les plus vehémentes parce qu'on Jui 


prest 


a promis de faire venur le fonds forestier 
idt, D'autre part, M. GLorse, SOUs-secre- 
d'Etat à la France d'outre-mer, télé- 
rhone pour avoir notre avis snr le fonds 
forestier, de sorle qu'il faut concilier des 


exivences contradictoires, 


M. Borrey. Monsieur le président, les ab. 
seuts ont loujours tort! (Sourires.) 


M. Chassiot. La confirenre des prési- 
de nts pourrait fixer jeudi l'ordre du jeur 
ue la scance 

M. le président. Je vous remercie de me 
apprendre mais, bien souvent, l'Assern- 


blee ne respecte pas cet ordre du 


M. Borrey. C'esi très mal! 
M. le président. Raison de 
pas le fixer longtemps à 


Voici: donc quel serait 
de la séance de jeudi: 


1° Suite de la discussion de la dem le 


plus pour ne 
l'a el 


l'ordre du jour 


d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur ‘e de lot, 
présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, instituant un fonds forestier 
d'outre-mer (n°s 417, année 196 et 179, 
année 1%9. — M. Monnet, rapporleur) ; 


n° 219, année 1949, avs de la commission 
du plan, de l'é juipement et des communi- 
cations M. Lhuillier, sapporteur):; n° 
année 1M9, avis de Ja commi<sion de Ja 
légisation, de la justice, de la fonction 
publique, des affaires admin stratives et do- 
Maniales. — M. Antonini, rapporteur); 
n° 220, année 1949, avis de la commission 
des affaires financières. — M. Antonin 
rorteur; 


Tap- 


2° Discussion de la proposilion de réso- 
lution de M. Saidou Djiermakove et des 
membres du groupe des indépendants 


d'outre-mer, tendant à inviter l'Assemblée 


| 

| 
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nationale a voter une loi instituant un 
office universitaire de l'Union française 
nos 74 et 302, année 1949, — M, Gervain, 
rapporteur); 

3° Discussion de la proposition de réso- 
lulion de MM: Camprasse, Jacobson, Poly- 
carpe, Sylvestre et Themia, tendant à invi- 
ter l'Assemblée nationale à demander à 
L'Assemblée de l'Union francaise son avis 
sur le projet de loi n° 309° concernant le 
fonds d'investissement pour le développe- 
ment économique et social des territoires 
d'outre-mer (n° 294 et 310, année 1949. — 
M. Sylvestre, r.pporteur); 


° Discussion de la proposition de MM. Be- 
garra, Alduy, Belabed, Chekkal Daho, Le- 
chani, Pieri et des membres du groupe so- 
cialiste S.F.LO. et apparentés, tendant à 
inviter le Gouvernement à participer à 
l'érection à Aïn-e!-Turk (Oran) d’un monu- 
ment commémorant la reconstitution de 
l'armée francaise en vue de lihérer le 
mational (n° 226 et 307, année 1949. — 
M. Belabed, rapporteur) 


59 Discussion de la proposition de 
M. Momo Touré et des membres du groupe 
des indépendants d'outre-mer, tendant à 
inviter le Gouvernement à élargir les dis- 
positions du décret du 7 janvier 194$ qui 
réglemente, à titre privé, l'exercice de la 
médecine, par les médecins, pharmaciens, 
sages-femmes africains et à transformer 
l'école de médecine de Dakar en faculté. 
(N°s 307, année 1948 et 272, annte 1949. 
— M. Borrey, rapporteur.) 
Il n'y à pas d'opposition? 


L'ordre du jour de la séance de jeudi 
est ainsi fixé. 

Avant de lever la séance, je rappelle 
la composition de l'ordre du jour de la 
séance de mardi: 

Mardi 20 décembre 1949, à quinze heu- 
res, séance publique : 


1° Proposition portant prévision des 


crédits nécessaires au fonctionnement de 
l'Assemblée de 
l'exercice 1950; 


l'Union française pour 


2° Suite de la discussion: 

a) De la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur le projet de loi habilitant les chefs 
des territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, autres que l’Indo- 
chine, l'Afrique occidentale française, 
l'Afrique équatoriale française, le Came- 
roun et le Togo. à imposer un contingent 
d'importation des boissons jugées noci- 
ves ; 

b) De la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur le projet de loi relatif à la fabrication, 
à l'importation, à la vente et à la consom- 
mation des boissons alcooliques en Afri- 
que équatoriale française, au Cameroun 
et au Togo; 

€) De la demande d'avis transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur le projet de loi ayant pour objet dans 
les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, autres que l’Indo- 
chine, la répression de l'ivresse publique, 
la police des débits de boissons et l’aggra- 
vation des peines encourues par certains 
délinquants en état d'ivresse. (N° 25, 26, 
27 et 155, année 1949. — M. L. Gravière, 
rapporteur) ; (N°s 276, année 1919, avis de 
la commission de la législation, de la jus- 
tice, de la fonction publique, des affaires 
administratives et domaniales, — M. An- 
tonini, raporteur) ; (N°* 277, 289 et 295, 
année 1919, avis de Ja commission des 
affaires économiques. — M. Meyer, rap- 
porteur) ; 

3° Discussion de la demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de’ décret, 
présenté par M. le ministre de Ja France 
d'outre-mer, portant modification dans les 
iles Saint-Pierre et Miquelon de la régle- 
mentation d’expropriation pour cause 
d'utilité publique. (N°s 251 et 311, année 
1949, — M. Alfred Bour, rapporteur) ; 


4° Suite de la discussion de la demande 
d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi, 
présenté par M, le ministre de la France 


d'outre-mer instituant un fonds forestie 
d'outre-mer. (n° 417, année 1948, et 1-0 
année 1949. — M. Monnet, rapporteur ! 
(n° 219, année 1949, avis de la comm. 
sion du plan, de l'équipement et de 
communications. — M. Lhuillier, rarro 
teur); (n° 220, année 1949, avis de la com. 
mission de la législation, de la justics 4, 
Ja fonction publique, des affaires sn. 
nistratives et domaniales. — M, Anton. 
rapporteur); (n° 220, année 1949, avis 4: 
la commission des affaires financières, 
M. Antonini, rapporteur). 


IL n’y a pas d'opposition? 
L'ordre du jour est ainsi réglé, 
Personne ne demande la parole? 
La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt heures cin. 
quante minutes.) 
Le Chef du service de la sténograpr 
de l'Assemblée de l'Union française, 
HINGRE, 


Nominations de rapporteurs, 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Antonini à été nommé rapporteur 
de la proposition (n° 315, année 1949) {en. 
dant à inviter le Gouvernement à accorder 
d'urgence des crédits exceptionnels per. 
mettant de réparer les dommages subi; 
par le littoral oranais et le port d'Arzew, 
en particulier, à la suite du raz de marée 
du 13 décembre 1949. 


M. Antonini à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 314, année 1949) tendant à recomman- 
der à l'Assembiée nationale les montants 
à inscrire dans les lois budgétaires de 
l'exercice 1950, en vue de l'exécution du 
plan de développement social et économi- 
que des territoires d'outre-mer, départe. 
ments d'outre-mer. Afrique du Nord, par: 
sous tutelle et pays associés. 


| 
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ANNEXES 


SCAUTIN (N° 


da contre-projel 


Sur la prise en cons:dé 
uté par M. 
et Les 
rentes 


iaud, 
membres du groupe 
à la proposilion de 


AU PROCÈS-VERBAL 


de la séance du Vendredi 16 Décembre 1949. 


116) 


Mile Alemandi 
et 
résolution 


relative aux crédits du plan de déve- 
nent social el économique. 


Nornibre des 
Mujorité absolue .. 
Pour }’adopiion 
contre 


L'Assemblée de l'Union 


32 
113 


française n'a pas 


Ont voté pour: 


adopté, 

MM. 
Mie Allemandi. 
Arboussier (d'}, 
Arnault. 
Mlle Autissier. 
harhé. 
Mine Bertrand. 
Bizot 
Loiteau. 
Boubou (lama). 


Guy de). 


Carroué,. 
Chassiot. 
Conibaly (Mamadou). 
{ 16! 
Dar;an 
Ont voté 
MM. 
Ahmed Kotoko {Alifah). 
André (Max). 
Antonini. 
Aubert, 
Begarra. 
Belabhed. 
Bichôn (Lieutenant- 


Colonel). 
Bidet. 
Blachette 
Boluix-Basset. 
Borrey. 

Bouda (Francois). 
Boukheloua. 

Bour (Alfred). 
Bourgarel, 
Boussenot. 

Mme Cafot. 
Camprasse, 
Catrice (Paul). 
Cazelles, 


harlier. 
Chekkal Daho. 


Diarra Tiemoko. 

Donnat. 

Egreltaud, 

Lachenal. 

M.le Lafon. 

Lauiiseier. 

Lormbardo. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moullec (Contre- 
Amiral). 

Nignan. 

Odru. 

Piot. 

Piasne (Général). 

Thévenin. 

Tubert (Général). 


contre : 


Chevsance-Bertin 
toénéral). 
Cianfarani. 
Conombo (Joseph). 
Coquart. 
Cortinchi 
Corval. 
Costes, 
Coubèche (Saïd-Ali). 
Coulon. 
Daber (Jules). 
Delmas. 
Detraves {Guilaume). 
Diop Babakar. 
Dorange(Michel). 
Duma;:. 


Ebédé. 
Esnauit (Yvon). 
Estèbe. 
Fourcade, 
Gaignard, 
Gaudart, 
Gentet. 
Georget. 
Gervain, 


(Guidicello). 


Giard. Oudard. 

&riaule. Ouecdraogo 
Queye Momar Djim. 
Guard, Perelli de). 
Guyard. Perici 

Picr!. 


Ibrahim (Babikir). 
Jacobson, Kandrelsa Rasafy. 
Jousselin. Riond (Georges). 
Juge. Rosenfeld. 

Julien. Rosfelder 

Juniilon (Lucien). Roulleanx-Dugage. 


Kemajou, 
La Gravière. 
Laurent-Eynac, 


Laurin. 
de), 


Saidou Djermakoye 
{issoufou). 

Sarraut (Albert). 

Savary. 

Savi de Tové 
{Jonathan). 

Schmitt, 


Schork. 


La Vasselais 
Mlle Le Ber. 
Le Brun Kéris. 
Lechani. 


Mme Lefaucheux, Serot. 

Le Guénédal. Simon (Paul). 
Lévy. Sousgtie. 
Lhuillier, Sylvestre. 
Longuet. Tétau. 
Mademba Racine. Thémia. 
Mie Malroux. Fouré. 


Mever. Vendienboomgaërde. 
Michard-Pellissier. Mme Marianne 
Monnet. Verger. 


Mine Emilienne Viniger. 
Moreau. Vivier. 
Morel. Voca. 


Moreux (René). 

Molais de Narbonne 
(on). 

Naroun. 


Ya Doumbhia. 

Mme la Princesse Ping- 
peang Yukanthor. 

Zinsou. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Dadet, Lapart et Léon. 
N'ont pas pris part au vote: 

MM. Sim Var. 
Abbas (Ferhat). Sok Chhong. 
Abdesselam. Souvannavong Ourot. 
Bilavarn Khoun. Souvannavong Pheng. 
Boumendijel. Thonn Ouk. 

Excusés ou absents par congé: 

MM. Polycarpe. 
Montrat. Sar biawar. 
Pann Yung. 1 Soppo Priso. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Daniel Boisdon, président de l'Assem- 
de l'Union française, qui présidait la 
séance, 


Les nombres annoncée en séance avaient 
élé de: 

Nombre des 136 
Mäjorilé absoïue ...,... 6 
Pour l'adoption ......... 
105 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de seru- 


lin ci-dessus, 


SCRUTIN (N° 117) 


Sur la prise en considération du contre-projet 
de MM. Savary, Gueye-Monnar Jurnl- 
lon et des membres du groupe Socialiste et 
apparentés à la proposition de résolution 
n° 54, relative aux crédits du plan de dé 
veloppement social et économique. 


Nombre des votants.............…. 115 
Majorité 58 
Pour l'adoption.......... . 
CONTES #5 


L’Ascemblée de 
adopté. 


l'Union française n'a pas 


Ont voté pour : 


MM. | Ju 


Alduy. Junillon Lucien). 


Begarra, Lapart 

Belabed. Lechani. 

Bidet. Léon 

Bourgarel, Lévy. 
Camprasse. Mademba Racine. 
Cazelles, Malrounx 
Chekkal Daho. Mme Ernilienne 
Coquart, Moreau. 
Dadet. Piéri, 

Detraves (Guillaume). |! Rosenfeld. 

Diop Babakar. Savary. 

Dumas. Télau 

Ebédé. Vivier. 

Gueye Momar Djim. | Ya Doumbia. 


Ont voté contre : 
MM. Bour (Alfred). 
Ahined Koloko Boussenot. 
(Alifah). Mine Caflot. 
André (Max). Catrice (Paul). 
Anltonini. Charlier. \ 
Aubert, Chevance-Berlin 
Bichon (Lieutenant- (Général). 
colonel). Cianfarani 
Blachette. Conombo (Joseph). 
Boluix-Basset, Cortinchi (Guidicello) 
Borrey Corval. 
Bouda (François). Costes, 


Boukhel loua. Coubèche (Said-Ali). 
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Coulon. Mme Lefancheux, Schmilt. Vendenboomgaërde. 
baber (Jules). Le Guénédal. Schock. Mine Marianne Verger. N'ont pas pris part au vote: 
Delmas. Lhuilier, Simon (Paul). Viniger, 
Dorange (Michel), Longuet, Sousalle., Voca. MM. Sim Var, 
Esnaull (Yvon). Meyer. Sylvestre, Mine la Princesse Ping- | Abbas (Ferhat). sok Chhong. 
FEstébe. Michard-Pellissier. Thémia, poang Yukanthor. Abdesselam. Souvannavong Ourot 
Fourcade, Monnet, Touré, Zinsou. Bilavarn Khoun. Souvannavong Ple 
Gaignard. Morel. Boumendjel. Thonn Ouk. va 

Moreux (René). Serot. 


CGaudart, 
Gentet, 
Georget. 
Gervain. 
Giard. 
Griaule. 
Guyard. 
Hazourné. 


Ibrahim (Babikir). 


Jacobson. 
Jousselin. 
Juge. 
Kemajou. 

Gravière. 
Jaurent-Evnac, 
Laurin. 


La Vasselais (de). 


Mile Le Ber. 
Le Brun Kéris, 


Motais de Narbonne 
(Léon). 

Naroun, 

Oudard. 

Ouedraogo (Bougou- 
raoua). 

Peretti (de), 

Perier. 

Ramampy. 

Randretsa Rasafy. 

Riond (Georges), 

Rosfelder. 

Roulleaux-Dugage. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sarraut (Albert). 

Savi de Tové (Jona- 
than). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Diarra Temoko, 
Mrüe Allemandi. Donnat, 
Arboussier (d’). Egretaud. 


Arnault. Lachenal. 

Mile Autissier, Mlle Lafon. 
Barbé. Lautissier. 

Mme Bertrand. Lombardo, 
Bizot. Mignot. 

Boiteau. Mitterrand. 
Boubou (Hama). Moullec (Contre- 
Boysson (Guy de), amiral). 


Carroué. Nignan, 

Chassiot. Odru. 

Comiti. Piot. 

Coulibaly (Mamadou). | Plagne (Général), 
Curabet, Thévenin. 
Darlun, Tubert (Général), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Polycarpe. 
Montrat. Sar Hiawar, 
Pann Yung. Soppo Priso, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Daniel Boisdon, président de l'Assermbka 
de l’Union française, qui présidail la séance, 


Les nombres annoncés en séance ont 614 
reconnus, après Verilicalion, conformes à la 
liste de scrulin ci-dessus, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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